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Démocratie pluraliste et « société des versions de l’homme »
Par Denis Duclos
Le fil tenu ici, c’est que si la catastrophe humaine est étroitement associée à notre tendance à « d’agir comme un seul homme », en dynamisant ainsi nos passions particulières canalisées vers une possible destinée fatale de l’espèce, c’est nécessairement dans l’organisation pluraliste que se trouve la clef de comportements plus prudents et moins dangereux.

Mais pour nous engager sérieusement dans la discussion sur la pluralité, il est d’abord nécessaire d’en passer par l’évaluation des formes qui, aujourd’hui comme hier, passent pour réaliser historiquement cette pluralité. Or il existe déjà, dans les sociétés les plus modernes, des acceptions légitimes de la pluralité, ou de l’antagonisme régulé, telle ce qu’on appelle la démocratie. Celle-ci est de plus en plus critiquée, mais étrangement, elle ne l’est guère pour le fait qu’elle diverge de plus en plus de la pluralité
. Cet effet de dualité (entre démocratie et pluralité) nous aidera à mieux poser l’idée de cette dernière. De même, l’économie et la culture dites libérales prétendent-elles ajuster les ressources à la diversité infinie des désirs. Là encore, nous verrons que diversité et pluralité ne sont pas du tout la même chose. Du même coup, la démocratie et le marché nous apparaitront comme des pierres d’attente, tandis que la pluralité se dégagera comme ensemble de questions.

1. La démocratie  diverge de la pluralité.

On observe que le terme « démocratie » tend à ne plus pouvoir être employé en soi, sans complément qui en précise le contenu réel. Qu’elle soit « technologique », ou « cosmopolite », la démocratie  doit désormais rendre des comptes. A défaut de « directe », elle devrait être  « participative », ce qui est désormais mieux porté que « populaire ». La « démocratie de marché » (ou market democracy »), quant à elle, s’oppose aux qualificatifs précédents à partir du postulat libéral comme conception de la société. Elle ne va pas sans problèmes, lorsque, comme le décrit Amy Chua dans un livre impressionnant
, la liberté du marché revient à privilégier des minorités commerçantes et à accentuer les disparités ethniques, envenimant considérablement le climat social dans un grand nombre de pays où « bourgeoisies compradores » et « démocratie de marché » sont synonymes.  

Il vient un moment où les arguties sur la démocratie deviennent spécieuses, car ceux qui se battent pour en défendre la forme sont ceux-là même qui la détruisent de l’intérieur, dans son tissu culturel vivant, contribuant à fabriquer une société-masse, une société-monde, dans laquelle tout écart significatif à la norme est devenu simplement impossible.

La difficulté de la multitude 

Les nombreux conflits entre les différentes acceptions de la démocratie nous semblent recouvrir une seule et même difficulté de fond : la démocratie comme gouvernement du plus grand nombre peut-elle fonctionner… lorsque le nombre atteint des chiffres astronomiques ? Admettons que la démocratie soit la moins pire des organisations politiques. Certes, mais que veut dire démocratie planétaire à huit milliards de citoyens ? 

Le caractère paradoxal d’une telle visée ne semble pas gêner ceux qui, en bout d’argumentation, en reviennent au miracle  républicain comme s’il pouvait s’étendre à l’infini. Les spécialistes, militants sans réserve de la mondialisation, (définie comme interconnectivité accrue dans tous les domaines
) tentent de montrer qu’elle est un bien en soi
, à condition qu’elle donne lieu à une forme de gouvernance démocratique et cosmopolite, adaptée comme le dit Joseph Stiglitz à « notre communauté globale »
. 

Certes, les échecs du système international en tant que fiction démocratique sont patents
, ce qui n’empêche pas les meilleurs penseurs du problème d’en appeler à la formation d’un droit mondial, comme si c’était seulement un déficit de loi et de démocratie qui était en cause
.  Or, s’il est clair que l’absence de lois entre Etats souverains permet une dose de désordre et donc de violences, il n’est pas sûr qu’ordonner le monde dans ce qu’il faudra bien nommer un Etat mondial, quand bien même il serait établi sur la meilleure constitution démocratique imaginable, permettrait de produire une société humaine supportable. 

Un premier exemple : comment peut-on se figurer un seul instant que l’on pourrait faire fonctionner le monde entier au nom d’une « majorité », en bafouant les aspirations de « minorités » comptant elles-mêmes des dizaines de millions de membres ?  Comment admettre qu’une seule orientation politique puisse prévaloir à une telle échelle, alors qu’on voit déjà la défaillance de cette logique au niveau des nations, et même des plus petites nations, où la succession d’orientations autoritaires et ultra-libérales correspond à une suite de désastres, plutôt qu’à une suite de corrections ?

Prenons un second exemple : la souveraineté.  Cela fait fort longtemps que les intellectuels mettent en cause la souveraineté des Etats dans la conflictualité sanglante
. Mais, dès lors que l’on parle d’avenir, et de « gouvernance mondiale », la question de la souveraineté absolue d’un Etat-monde n’est plus abordée
. Comme s’il devait –en tenant compte des droits des peuples-, être automatiquement démocratique, et surtout comme si la démocratie pouvait suffire à empêcher les effets négatifs de la souveraineté absolue. Comme si, également, peu importait le nombre de personnes assujetties à la loi unique ; comme si au fond, la fiction galactique de Starwars, comportant des millions de planètes peuplées, pouvait réellement, à terme, devenir consistante.  L’évidente pulsion « unitariste » illimitée qui anime ces rêves enfantins aussi bien que des projets plus sérieux de fédération mondiale n’est strictement jamais interrogée.

Or, d’une part, « l’interconnectivité » de la mondialisation peut plausiblement suffire, sans Etat mondial, à freiner le déploiement de nouveaux conflits sanglants, du simple fait que nous découvrons que nous sommes tous humains… même les Chinois ! Et d’autre part la démocratie ne peut pas résoudre certains dilemmes, notamment ceux qui sont associés à la multitude. 

Ainsi, de la question de la proximité des élites et du peuple, voire de leur étroite interpénétration, garantie pour que ne se forme pas une aristocratie durable, tôt ou tard de droit divin. Sur ce problème, l’échelle importe de fait : plus s'élève celle des entités politiques souveraines, et moins bien fonctionne une démocratie réelle. L'interminable construction européenne montre la difficulté de constituer des peuples déjà organisés à d'autres niveaux. La transposition nationale de directives est le résultat d'un processus juridico-bureaucratique qui assujettit le législateur élu. Elle se colore d'un paternalisme impérial, plutôt positif et protecteur lorsqu'il fait contrepoids aux crispations nationalistes, mais les intentions démocratiques affichées comme de principe y sont très vite contrebalancées par des exigences techniques ou juridiques, ainsi que des complexités résultant de négociations et de consultations difficiles à finaliser. Une machinerie tend à suppléer aux peuples (qu’on n’entend d’ailleurs pas lorsqu’ils s’opposent « démocratiquement » aux projets décidés d’en haut), et l’on peut pronostiquer qu’une fois les échelons  inférieurs  (comme les Etats-Nations) durablement liés et neutralisés, l’imperium européen commencerait à s’appesantir, éventuellement jusqu’à s’écraser sur lui-même à l’instar de l’empire romain tardif. La réticence de plusieurs Etats-membres à forcer le pas vers une constitution doit peut-être aussi être interprétée dans le sens d’une méfiance envers la tendance au « toujours plus grand, toujours plus unitaire ».

Les Etats-Unis, de leur côté, sont la terre d’élection du mythe démocratique, et l’idéologie s’y entretient, tant du moins que l’élan « libéral » permet de gommer partiellement la visibilité des formidables inégalités qui s’y déploient. Mais, alors que l’endettement américain ne cesse de croître
, la pratique réelle, sous le couvercle de la machine fédérale, est d'avantage un jeu de rapports de forces entre communities, bandes et groupes de pouvoir économique, religieux voire ethnique, et assez peu un ensemble homogène résultant de choix électoraux incontestés, le nombre de votants étant d'ailleurs toujours assez minoritaire
.

Ne parlons ni de la Russie désoviétisée mais toujours élitiste et impériale, ni de la Chine qui musèle les opposants, occupe le Tibet, massacre les prisonniers de droit commun, et vend aux investisseurs occidentaux sa population de prolétaires via un parti unique, promu au rang de plus grand marchand de main d'oeuvre du monde. Ne parlons pas non plus de grands pays émergents comme l’Inde (qui reste fondée sur l’extraordinaire disparité des modes de vie des castes), ou le Brésil, où la volonté populiste d’un Lula n’atténue que très partiellement la structure pyramidale effilée des ruptures à la fois sociales, raciales et régionales.

Les très grandes entités ne sont donc pas « en soi » démocratiques, même si elles préservent les formes dans certains cas, et en proclament l’idéologie à grand renfort médiatique, ce qui interroge le projet de construction mondiale. 

Il faut reconnaître que l’augmentation du nombre de citoyens est en revanche une question en soi. Il semble qu’elle crée par exemple un problème insoluble : le nombre des responsables reste à peu près constant quelque soit la masse des assujettis à un droit, et cela d’autant plus sûrement que les moyens d’interconnexion, de communication et d’information sont plus performants, car ce sont aussi des instruments de gouvernance directe. 

Autrement dit, qu’une population soit composée de quelques millions de personnes ou de plusieurs milliards, l’élite dirigeante comprendra autant ou aussi peu de membres, et le nombre de strates intermédiaires sera lui aussi limité, sans quoi la gouvernance se perdra dans les rouages, les étages et les compartiments.

 Il en résulte que plus la population à gouverner est vaste, et plus les élites sont éloignées de celle-ci, mais aussi plus isolées en son sein. Le « rapprochement » qu’autorise le « média » semble illusoire : ce n’est pas parce qu’on peut voir à la télévision la vie intime des dirigeants qu’ils sont pour autant plus proches de la base. Quant à celui qu’implique l’informatique, il est à sens unique et aggrave la domination : quelques uns peuvent tous savoir sur tous et immédiatement sur chacun quand cela leur chante.

La distance entre classes est aussi réelle pour les catégories intermédiaires. Comme toujours, elles sont prises entre deux feux, mais dans ces conditions d’éloignement maximal des extrêmes (une gigantesque masse humaine « à gérer » d’un côté, une hyper-élite de l’autre), elles se retrouvent dans une situation d’instabilité chronique. La tentation de disposer de moyens autoritaires est d’autant plus grande, encore aggravée par le progrès des techniques de répression, d’autant plus rapide et généralisé que la dépense proprement militaire se réduit. 

Ce phénomène n’est en rien compensé par la notion de « subsidiarité », concept de la doctrine sociale de l’Eglise catholique appliqué au fonctionnement de l’Union européenne et qui consiste à déplacer la responsabilité et la délégation de pouvoir à l’échelon le plus adéquat. La subsidiarité, aussi bien descendante qu’ascendante, a toujours été régulièrement utilisée dans les armées, et n’a jamais empêché l’arbitraire le plus total de la part des organes stratégiques.

La démocratie de multitude isole les singularités

Il est un autre problème insoluble dans les seuls termes de la démocratie : plus le langage institutionnel devient commun à de grandes populations, et plus les cultures de celles-ci, capturées par les représentations utiles partageables, tendent à se simplifier et s’appauvrir par elles-mêmes. Plus elles s’appauvrissent et moins les individus sont capables de s’investir dans des créations collectives, dans des problématiques qui se dégagent des grands questionnements canalisés par l’universalité qui s’impose. Le seul fait de se savoir appartenir à la communauté mondiale déclasse immanquablement les imaginaires issus des perceptions de l’altérité.

Nous n’affirmons pas qu’on puisse complètement empêcher ces phénomènes étroitement liés à l’émergence de l’humanité politique comme telle. Et, bien entendu, nous ne cherchons pas à en profiter pour remettre en selle de vieilles idées élitaires, ou promouvoir une gouvernance du monde  plus ou moins occulte. Bien plutôt, ce constat nous inclinerait-il à considérer le problème en face pour approfondir ce qui, dans le démocratisme, renvoie à une légitimité infrangible.

Au fond, qu’est-ce qui est absolument non négociable dans le principe démocratique, à quelque échelle qu’on l’envisage ? Est-ce le pur principe d’égalité ? Ce n’est pas évident, puisqu’on peut imaginer une dictature collective parfaitement égalitaire ou presque, et coupant la tête de tous ceux qui prétendraient s’ériger au dessus de la masse. Que vaudrait un tel égalitarisme « par le bas » ?  Guère autre chose qu’un enfer, même si c’est celui que s’acharnent souvent à produire ensemble des compatriotes ou des collègues jaloux ou simplement rancuniers –si bien décrits par Zinoviev dans « les hauteurs béantes »
, pour expliquer l’autodestruction du communisme - , préférant toujours la prison pour tous à la liberté pour autrui
.

Est-ce le fait que tous les individus puissent exprimer et faire valoir leur singularité ? Dans ce cas, les systèmes démocratiques actuels ne le permettent déjà plus, puisqu’ils simplifient les sentiments reconnus, condensent les opinions et les rassemblent en grands partis. Ils freinent au maximum l’expression des petites minorités (comme par le système des signatures d’élus pour le droit à se présenter à la présidentielle en France), dévaluent la parole et les valeurs de tout individu un peu original, et finalement, via les grandes organisations politiciennes, réduisent la vie politique à des oppositions massives et creuses : démocrate/républicain, gauche/droite, etc. 

La critique de l’opposition majorité/minorité est désormais classique (par exemple chez Pierre Rosanvallon) parce qu’au-delà d’un mécanisme qui permet la gouvernance et l’alternance, elle est surtout une représentation qui nie la pluralité de composantes qui ne sauraient « moins exister » quand leur antagonique est au pouvoir.

Il faut d’ailleurs noter que ces couples fonctionnent toujours de façon que la vérité partielle de l’un des partis se trouve logée chez l’autre. Ainsi, la liberté, prônée à droite, ne prend de vraie valeur que si elle l’est pour les humbles et non pas seulement pour les gens d’affaires, tandis que la justice sociale - revendiquée à gauche - n’a de sens que si, loin de toute oppression bureaucratique nivelante, elle permet aux individus de libérer leurs capacités d’action (valeur de droite), etc. Autrement dit, la dualité politique consubstantielle des démocraties de marché actuelles n’est qu’un unitarisme déguisé, et la fameuse alternance, un  simple retournement du « même ».

Faut-il donc renoncer définitivement à une idée claire et simple de la démocratie, et se contenter d’un certain niveau d’apparence, fustigeant à la marge les régimes qui ne jouent pas le jeu ou sont de trop franches caricatures ?  Faut-il finalement accepter qu’on appelle démocraties des constructions institutionnelles qui, chaque année, mettent davantage leur population sous surveillance et sous orientation automatique et tolèrent de moins en moins les actes et les façons d’être qui contestent leur absolue légitimité à régenter la vie quotidienne et l’intimité de leurs citoyens ?

La raison égalitaire permet-elle le débat démocratique ?

Un problème considéré crucial par les traditions philosophique, économique et politique doit être reposé ici, dans l’analyse critique du potentiel démocratique : celui de l’inégalité parmi les hommes, liée à l’inévitable mais variable stratification sociale. Nous pouvons au moins proposer ici de soutenir, dans des débats spécifiques visant les auteurs encore marqués par la nostalgie du marxisme (de Toni Negri à Slavoj Zizek), que la question de l’inégalité intérieure à un choix de société,  et celle l’injustice faite à telle ou telle catégorie partie-prenante, ne peuvent être adéquatement résolues que dans le cadre d’un pacte entre types de société. 

La grande erreur du marxisme, après celle de tous les populismes et tribunicismes, a consisté à penser qu’en niant l’importance décisive de la tension entre formes de vie sociale (considérées définitivement séparées par l’évolution historique) pour affirmer seulement les tensions intra-sociétales, on disposerait d’un bon modèle pour résoudre l’injustice sociale.  

Or c’est probablement impossible : à partir du moment où l’on nie une tension fondamentale, dans une visée au fond toujours au service de la totalisation sociétale, on s’interdit d’exprimer et de penser ce qui fait l’essence même d’un pacte : à savoir l’irréductibilité de l’Autre.  Pour le dire aussi simplement que possible : ce n’est pas de la dictature du prolétariat ou de toute autre mouture de l’égalitarisme interne (fût-il multitudinaire) que proviendra le modèle de la paix anthropologique, mais à l’inverse, c’est à partir du paradigme de celle-ci, à savoir d’une rencontre négociée entre « versions de l’homme » que peut s’inventer un modèle de mise en débat de l’inégalité. Certes, Marx n’était pas Lénine, mais il raillait néanmoins la démocratie comme purement formelle, ce qui le conduisait à un relativisme historique dont même Habermas n’a pu se débarrasser complètement, puisqu’il reporte la dictature de la classe sur la dictature de la procédure communicationnelle, nouvelle maîtresse absolue. Or, transparaît dans toute pensée de la suppression d’une classe par une autre, ou dans celle de la domination universelle d’un ordre, l’ignorance de ce qui ne peut pas être absorbé ou supprimé, en soi-même comme dans le collectif humain.  Et sans cette intuition de base, comment traiter correctement de l’injustice entre les composantes d’un même système ? 

Les regroupements identitaires partiels sont-ils une ébauche de la pluralité ?

La post-modernité démocratique objectera-t-on, n’est-elle pas au contraire marquée partout par la reconnaissance de la diversité des valeurs et des modes de vie ?  Le fleurissement des constitutions « multiculturelles », la négociation permanente substituée à la force, ne sont-ils pas des signes d’une tolérance de plus en plus partagée ?  

Nous n’en disconvenons pas. Il faut cependant remarquer que  les formes d’altérité qui sont le plus aisément reconnues ne sont pas celles qui portent sur des choix de modes de production et de vie complets. Prenons l’exemple des regroupements identitaires portés par la post-modernité (homosexuels, pratiquants de tel sport, adeptes de telle formule éducationnelle, fraternité des mal-entendants, etc.). Ils préfigurent la recherche de formes normatives collectives de la différence, et en même temps la bloquent. Pourquoi ? 

Leur problème – que Michel Foucault n’a pas clairement perçu, tant il pouvait sembler fasciné par l’unité finale du processus de pouvoir - est qu’ils ne définissent pas des façons globales de vivre, mais seulement des traits isolés de ces styles. Ils tendent donc à rejoindre les "catégories de consommateurs" que découpent à la fois l'école (par générations) et le marché, et la première au service du second. Ils sont en général assez bien accueillis par les législateurs servant l'Etat et qui travaillent – qu'ils en soient conscients ou non - à défaire toutes les solidarités de groupes s'opposant réellement à l'hégémonie étatique ou à celle des puissances économiques qui aujourd'hui infusent au pouvoir légitime son reste de vitalité et assure une part notable des emplois. 

Quoi qu'il en soit, par exemple, de la légitimité des regroupements militants de gens se définissant par leur "orientation sexuelle", ces derniers devraient être assez lucides pour admettre qu'au delà des haines qu'ils provoquent chez les "conservateurs", ils sont au contraire soutenus par tous ceux qui voient d'un oeil bienveillant la constitution de segments identitaires associatifs à la place des solidarités  plus difficiles à gérer comme l'entité familiale ou ethnique. De même, les syndicats d'usagers de la médecine, la « nation des Sourds» ou les associations d'enfants nés sous X sont au fond plus acceptables dans la perspective d'une société « démocratique » post-moderne, qu'un groupe de Gitans, qu’un café de « chtimis »
 ou même qu'un village de 150 habitants refusant de céder sa source à la Lyonnaise des eaux. 

Ceux-ci sont d’ailleurs régulièrement l’objet de dénigrements culturels (par la rumeur constante entourant les campements Roms, dans tel livre de Stephen King, ou dans le film de Night Shyalamalan justement nommé « the Village »), consistant à terroriser lecteurs et spectateurs à la seule suggestion d’un « détachement » par rapport à la grande société, et cela sans qu’un groupement de défense identitaire soit capable d’opposer une défensive consistante. A-t-on vu une association se porter partie civile pour défendre le droit à « la vie locale » ? Au contraire, les associations identitaires partielles  parviennent plus ou moins bien (mais de mieux en mieux) à se défendre d’un comportement « anti » (anti-homo, anti-queer, machisme, phallocentrisme, pédophilisme, etc.) qui serait consacré spécifiquement à prendre le trait identitaire particulier en objet victimaire.

Pourtant, la bienveillance accueillante de l’élu du peuple (en réalité membre quasi-salarié d'une usine à gaz politicienne) est nettement réservée aux associations ou "ONG" qui lui permettent une apparence de consultation démocratique des "forces vives", comme sommation d’identités partielles (handicapés, vieux, jeunes, femmes, nudistes, joueurs de boules, tireurs à l’arc, anciens combattants, usagers de sentiers, pêcheurs, etc.). Elle a pour revers la haine parfois ouverte que le même élu manifestera vis-à-vis des "gens du voyage"
, ou du petit maire refusant que sa commune archaïque n'adhère au syndicat intercommunal d'assainissement.

On dira que cela n'a rien à voir : c'est qu'on refuse justement de considérer la ligne de partage qui sépare un regroupement d'intérêts fragmentaires, et une micro-société capable, en cas de dépérissement de la grande, de survivre par elle-même, ce qui est le cas du village ou celui des nomades, voire de la secte autarcique. Tant, du moins que la super-société post-moderne d’échange maximal n’a pas colonisé tous les recoins des socialités alternatives, interdisant toute repousse et mettant du même coup en danger potentiel la vie humaine sur terre en cas de collapsus systémique. « Plutôt tous crever ensemble dans la même bulle mondiale, que d’accepter que des groupes puissent survivre hors contrôle » semble être la devise de cette idéologie sociétale poussée à l’extrême.

Démocratie, donc, mais à deux vitesses, voire deux visages, entre l'adhésion identitaire qui sert l'Etat-supermarché et permet de rajouter des rayons spécifiques à la surface de vente (et de contrôle des micro-différences), et la résistance des micro-sociétés, rivales potentielles de son hégémonie absolutisée.

Encore une précision pour bien cibler l’analyse : il existe une critique assez répandue des « corporatismes », en entendant par là essentiellement la résistance des corporations à toute idée de changement pour le bien commun, résistance égoïste conduisant à la méfiance réciproque et à l’autodestruction des sociétés qui – comme la France – lui seraient vouées. 

Curieusement, cette critique ne s’en prend pas du tout aux groupements identitaires que nous avons cités. En fait, elle désigne surtout des ensembles de professions ouvrières « protégées » par des statuts, et le plus souvent concentrées sur de grandes fonctions sociétales comme le transport collectif ou l’énergie.  Ce qui leur est reproché est de fonctionner comme des sociétés séparées, alors qu’elles ne seraient que des segments de la division sociale du travail, et en cela toujours utiles à d’autres, au peuple en général. Analysée de notre point de vue, cette polarisation de la critique virulente contre la possibilité d’utiliser une position irremplaçable dans le fonctionnement pour s’organiser entre soi comme de petites sociétés communistes (par le biais des comités d’entreprise, par exemple) est très significative. Il s’agit bien d’un rappel à l’ordre unitaire. L’argument d’autorité usité pour ce faire est celui selon lequel l’esprit de communauté nationale (la « justice » selon le Président Sarkozy) pâtit de ces corporatismes qui entretiennent la défiance mutuelle. Or cet argument est encore plus significatif : on rend totalement impensable ou absurde l’idée selon laquelle la pluralité de « corps » peut au contraire être la condition même d’une solidarité sociétale bien comprise. Du même coup, on se refuse à explorer l’hypothèse selon laquelle la défiance – phénomène réel et bien établi – pourrait avoir pour cause non les corporatismes, mais au contraire la méfiance envers le pouvoir cherchant toujours à les combattre, sans laisser les corps sociaux régler eux-mêmes leurs relations.

Cependant, le « corps social » est effectivement une formation segmentaire, immergée dans le fonctionnement moderne et post-moderne. Il ne peut reprendre certains traits du monde familier que sur le plan imaginaire, telle l’organisation des loisirs populaires. En général, d’ailleurs, ce corporatisme se révèle très hostile à la franche affirmation de formes sociétales distinctes, qui lui apparaissent régressives ou sectaires
. La réflexion que nous proposons d’approfondir concerne au contraire la possibilité d’accorder volontairement la prééminence délibérative aux grandes formes de vie en société les plus opposées (le « local », le « nomade », etc.), et de diminuer relativement la place faite aux groupements de choix partiels mécaniquement inscriptibles dans un unique dispositif de masse universel, sorte de démission dans le culte de l’imaginaire organique de type « matrix ». 

2. Le marché anéantit la pluralité sous la diversité

Une démocratie spécifiée comme fondée sur le libre échange et la libre consommation, peut-elle, dans l’idéal, apporter une dimension nouvelle au principe démocratique comme conversation d’antagoniques, et donc comme pluralité ? 

La singularité - ou plutôt l’extrême particularité comme objet de reconnaissance de la démocratie - semble au premier abord mieux défendue par le marché post-moderne, qui s’adresse à la course « walrasienne » du désir
. Mais cette réponse apparente à toutes les demandes crée-t-elle un lien conversationnel, un échange entre les personnes ou les sujets politiques ? A l’évidence, non ; ou très peu. Le système se plie certes à toutes les évolutions, toutes les bifurcations, tous les branchements, découvrant un univers de besoins changeants et apparemment « sans limites »  (si l’on en croit Jean-Pierre Lebrun), mais cela en « formatant » les gens à l’intérieur des fonctions d’ingestion et d’excrétion du même grand supermarché-usine (comme le montre Vinaver dans sa merveilleuse pièce « Par-dessus bord »). 

Il est difficile d’y retrouver ne serait-ce que l’esquisse de positionnements significatifs d’opinions en dialogue réel
. Nombre de moralistes ont d’ailleurs déploré que cette société « de consommation » (qui est surtout, malgré tout, une société de travail continu pour utiliser la nature, produire, consommer et jeter) conduise au « vide », à l’hyper-individualisme, à la « foule solitaire », « à l’insignifiance », au « spectaculaire » et à « l’illusion », à « l’absence de gravité », à la mort du devoir et à la dictature des pulsions, etc
. 

Ces alertes ne sont pas à négliger, bien qu’une hégémonie totale du mode d’existence post-moderne réduit à un marché boursier généralisé ne soit guère crédible, et que les révoltes morales légitimes approfondissent rarement l’explication de ce qu’elles critiquent.

Il serait néanmoins inconséquent d’ignorer qu’un  projet sociétal soit à l’oeuvre, un type logique auquel l’époque tend à s’abandonner : une confiance quasi-aveugle dans la puissance technologique collective (se rapprochant de la magie, monétaire
 ou imaginaire) permettant la rencontre immédiate et sans contrainte de toutes les demandes spécifiques et de toutes les offres correspondantes, et d’améliorer encore demain cette « bourse universelle », sous condition d’adhésion au fonctionnement requis. 

La diversité est divertissement : elle fait diversion au manque réel.

Afin d’arracher aux gens plus de temps, de discipline et de travail, le système a besoin de les rémunérer sous forme de rêve. Plus la technochrématistique abuse de la nature et prend aux êtres humains leur substance
, et plus elle rembourse sa dette par la distribution de rêverie, en collant au mouvement et à la variété des fantasmes de chacun
. Mais plus la démocratie consiste à pouvoir choisir sa chaîne (dans les deux sens) et plus l’endettement de la société par rapport à la personne et à son monde familier s’amplifie. D’une part, la machine à répondre au fantasme finit par obtenir un effet de stupéfiant, qui déforme de plus en plus durablement le rapport des gens à la réalité, et notamment à celle de leur entourage affectif.  Ce qui a un coût –comme toutes les pathologies- s’ajoutant aux attaques du travail et de la pollution sur le corps et la pensée.

D’autre part, le contenu du rêve lui-même prolifère et exige des engagements de travail et de nature toujours plus grands, jusqu’à ce qu’une limite soit atteinte, qui est celle-là même de ce que certains ont appelé « la méga-bulle », et qui n’est que la face économique du véritable endettement : celui de la machine sociétale dévorant pour son simple fonctionnement des ressources gagées sur l’avenir.
Une société de marché construit une rencontre vide entre « sujets à la frustration ».

En dehors même des effondrements du jeu spéculatif reflétant les tribulations de la dette (de jeu) généralisée, la promesse de répondre à toutes nos envies de « travailleurs infatigables » entraîne une destruction interne de la démocratie : une conversation où toutes les questions semble trouver réponse adéquate en est-elle encore une ? 

En réalité, la conversation tend à disparaître dans une telle organisation, d’abord parce que la réponse promise tend à n’être au contraire jamais donnée, ou de façon décevante ou très sporadique. Et c’est bien compréhensible : la bibliothèque infinie que contient l’informatisation des objets du monde rencontre assez rapidement le fait que les demandeurs et les offreurs réels se situent chacun dans des contextes hyper-complexes qui ne peuvent être retenus comme entrées principales dans les bases de données. Très vite, les flux « perdent » les types d’échanges qui ne sont pas standards dans une forêt de difficultés, de circonvolutions excessives, poussant à la renonciation. Le monde des offres (matérielles ou humaines) tend de son côté à ressembler à un vaste hangar d’épaves virtuelles ou réelles, en attente de recyclage .

Ensuite, toute conversation réelle a pour prétexte l’échange et pour but véritable une présentation réciproque de personnes humaines, de leurs engagements, de leurs positions dans la vie. Or, très vite également, la mercantilisation et la technicisation générale du principe de l’échange font disparaître cet aspect essentiel, ou l’obligent (comme dans l’institution des « mails ») à en passer par une absence de contact physique qui finit par enlever toute possibilité d’investissement affectif, et même par rendre celui-ci désagréable. La froideur de la transaction marchande minimale s’impose progressivement à tous, malgré les efforts désespérés et les virtuosités juvéniles du surf et du webcam.

Il s’agit en réalité d’un abandon sans objection à une production par séquences, par quantums de signification, dans laquelle ce que nous nous disons les uns aux autres a moins d’importance que la promesse portant sur la « puissance du dire ». Le système ignore ce que nous croyons avoir à dire, mais promet la résolution de nos problèmes de communication par l’agencement rationnel de la circulation générale, opératoire dès maintenant, et se perfectionnant sans cesse par la mémorisation des erreurs.

La technochrématistique est donc multiplication des supports et facilitations de la conversation tout en étant en son essence négation –voire destruction systématique- de la conversation elle-même. Elle ressemble à la circulation routière codifiée qui permet un trafic fluide, mais empêche en même temps la quasi-totalité des rencontres possibles, d’ailleurs repérées comme accidentelles
.

Ce degré de négation de la pluralité n’avait jamais été atteint par les dispositifs culturels plus anciens. La pluralité encadrée actuellement est un découpage fonctionnel de tendances, une mécanisation des énoncés possibles
, tandis que l’ancienne était plutôt une mise en scène de la prière c’est-à-dire de la question sans réponse immédiate. Ainsi, dans le modèle sociétal plus traditionnel qui fonctionnait davantage à la culture qu’à la mathématique, la religion se consacrait plutôt à éclairer le futur absolu, celui de la mort, et à adoucir l’angoissante question de son au-delà en supposant une réponse divine quant au salut de l’âme. 

La différence entre les deux modèles est-elle si grande qu’on l’a dit ? Il est clair, en tout cas, qu’entre ces deux genres de promesses, la différence n’est pas où on l’attend. Par exemple, elle ne réside pas  -comme l’ont répété à l’envi de nombreux intellectuels critiques de notre temps-, dans une poussée vers la solitude individualiste ou l’insignifiance déprimante
. La question de l’au-delà poussait en effet à un individualisme bien plus grand que le consumérisme hédoniste et immanentiste, car il s’agissait de « ma » mort considérée comme une pure singularité, alors que la consommation se situe toujours comme style collectif, et qu’elle pose constamment des problèmes de comparaison, de partage, d’équité, d’accès différentiel aux richesses, d’incidences écologiques, etc. 

La différence porte bien sur le type de pluralité et de conversation : j’étais auparavant seul, mais en conversation avec Dieu (les anges et les saints). Maintenant, je suis « ensemble », mais il n’y a personne, sauf la machinerie sociétale, pour répondre de l’angoisse que provoque ma comparaison avec le voisin ou le collègue, personne pour réagir à l’acte de prestance que je livre au marché pour y rencontrer appui ou contradiction. Même les systèmes de rencontres sur Internet contribuent à construire un monde de caractéristiques et de catégories qui n’a rien à voir avec celui de la rencontre réelle, quand bien même, presque par hasard et comme malgré eux, ils donnent encore des prétextes pour y revenir. Autrement dit, je ne suis plus seul mais isolé, et dans cette cellule d’isolement, j’aspire follement à une rencontre qui m’est techniquement refusée. La société d’isolement dans le Tout me frustre dès lors plus que jamais, et me rend toujours davantage avide de l’Autre.  

Retenons ici qu’en un sens (inverse de la déploration banalisée) cette énergie du manque qui atteint des niveaux prodigieux est probablement un atout de la société contemporaine pour ce qui concerne le passage à une pluralité réelle : jamais autant de désir de pluralité se substituant à l’isolement dans la masse n’a été condensé par aucune autre culture !

Il en vient de même pour ce qui concerne le « spectacle » cher à Debord
, et également cher aux professionnels des médias qui y trouvent un motif de se rengorger d’une puissance qu’ils n’ont peut-être pas : il était infiniment plus comblant dans la société religieuse, jouant de toute la force de la métaphore pour obtenir l’intime conviction. L’illusion était bien plus réaliste et grandiose dans la mise en scène ritualisée des révélations divines, que dans l’espèce de course-poursuite du pseudo-événement qui se dérobe à mesure qu’on en parle dans le média, et que celui-ci en rajoute en prouesse technique. Un effet de lassitude et de détournement – donc de réaction salutaire -,  est attendu bien plus rapidement de la médiatisation, que dans la solennité et la majesté multiséculaire des lieux et des moments sacrés. 

Par ailleurs, le « Jouir de Dieu » - qui pouvait conduire à des extases répétées - était incomparablement plus constant et moins frustrant que celui de l’objet marchand voué à la rapide obsolescence (surtout s’il est fabriqué par le faussaire chinois). 

L’insignifiance des objets multipliés n’est donc pas en soi un mal : elle met au contraire en relief l’altière aspiration des êtres humains au « vrai manque », là où, face à un Dieu tout puissant, c’était eux-mêmes qui paraissaient insignifiants. En ce sens, la société organisée par la métaphore religieuse était – et demeure - bien d’avantage critiquable que l’automatisme des ajustements acéphales de la post-modernité car on pouvait y tourner longtemps sans chercher à l’ouvrir. La société actuelle est, de ce point de vue, plutôt une société de quête de la vraie valeur toujours fuyante (puisqu’elle n’est plus assumée par un interlocuteur véritable), qu’une société de consommation infinie, puisque nous consommons en fin de compte une infinité de « petits riens », puis du Rien tout court. Elle génère au fond une plus authentique prise de conscience de la vanité du mondain sans pour autant mépriser la vie, que le type de légitimité qui prévalait généralement auparavant. Nous sommes grandis en puissance du fait que le système nous réduit à l’unité rapportée aux milliards : grandis par la révolte subjective contre le mépris qu’il implique. Dans l’ancien monde, nous acceptions d’être de minuscules âmes dans le sein de Dieu, au mieux des étincelles divines. Désormais, au sein de la machine, nous sentons que notre grandeur intérieure est niée, sauf à jouir de notre état de fourmi.

Si la structure normative en vigueur dans la techno-société du profit s’énonce : « l’abondance de biens découlera d’un développement optimal du marché », alors je suis lancé non dans la jouissance, mais dans la recherche du bien qui me manque, du détail inaccessible dont j’adresse la frustration au devenir du marché, et à la spéculation qui l’anime. Or la consommation de plus en plus guidée de parpaings sur béton, de machines à écran, de babioles sous cellophane, d'aliments génétiquement manipulés et bourrés de transformations biochimiques incertaines, de dessins animés automatiques, de symboles bombardés par les médias, de vecteurs de propagande et de contrôle insinués dans la vie privée, tout cela, décidément, répond de moins en moins à ma frustration fondamentale. Un embryon de discussion s’ébauche donc avec les vendeurs, mais sur un mode stéréotypé :

« Demain, me répondent les agents commerciaux, vous aurez satisfaction, le temps que nous adaptions l’offre du système productif à votre demande, grâce à la technologie évolutive et à l’investissement spéculatif. » 

Mais nous n'avons pas été longs (environ deux siècles, ce qui est dérisoire en comparaison de la durée des précédents systèmes sociétaux) à nous apercevoir que cette promesse systématique n'était pas – et ne serait sans doute jamais - tenue pour certains types d'objets de plus en plus essentiels à la vie : la nature non polluée ni modifiée, l'air, l'eau, le calme, la joie de vivre, la temporalité non linéaire et riche du vivant, l'autonomie alimentaire nationale, locale ou familiale, le lien humain non marchand, la transmission interpersonnelle des formes culturelles et des traditions
. 

Non seulement l’ensemble des nouveaux biens accessibles se dévoile frustrant, comme se dévalorisant soi-même à mesure qu’il est offert à la masse mondialisée, non seulement des biens de valeur irremplaçable se trouvent détruits ou placés hors de portée, mais encore, bien sûr, les anciens biens offerts par la société de culture, telle…  la salvation, disparaissent de l’horizon des possibles. Bien au contraire, la crainte de perdre ou de ne pouvoir faire plus, la fragilisation généralisée d’un système d’aménités en butte aux réactions imprévisibles de la nature, nous orientent moralement vers une spéculation de plus en plus hasardeuse, qui fait fond sur un pessimisme absolu. Et sur son revers, chargé d’énergie négative : tout cela ne saurait durer longtemps ni pour tous.  

3. Converser ou  fonctionner ?

« Les peuples démocratiques (...) ont pour l'égalité une passion ardente, éternelle, invincible. Ils veulent l'égalité dans la liberté, et s'ils ne peuvent l'obtenir, ils la veulent encore dans l'esclavage. » Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, II, Folio, pp 141-142.

Contrairement à ce qu’avance un examen sévère mais souvent confus, l’actuelle société ne semble nullement fascinée par la satisfaction des besoins individuels qu’elle tend d’ailleurs plutôt à frustrer. Elle est bien plutôt passionnée par la compétition pour la puissance collective, laquelle semble augmenter lorsque les adhésions sociales plus autonomes –telle la Familiarité- sont diminuées de façon à faire de chaque personne –de l’enfance à la mort- un soldat fonctionnel spécialisé de la collectivité humaine disciplinée par l’ergo-consumérisme.

La capacité de séduction de la société par l’ingénieur s’opposant au charlatan a à peine diminué. Et si la croyance dans la rationalisation marque bien notre temps, c’est encore pour une part comme réaction morale, juste et bénéfique, à l’obscurantisme de la période précédente. Derrière le maintien de nos grandes écoles et la formation de centaines de milliers d’ingénieurs par la Chine ou l’Inde, on sent la résistance d’une question  : si beaucoup de technologie mariée au marché capitaliste entraîne une vaste tyrannie consumo-productiviste peut-être, se demande-t-on, qu’encore plus de technologie aboutirait enfin à une société bien ajustée, d’où le forçage – sur soi et la nature – disparaîtrait enfin ? Même la catastrophe climatique, supposée entraînée par l’industrie humaine moderne, se voit d’avance guérie par les solutions-miracles des « géo-ingénieurs » encore plus enthousiastes que leurs prédécesseurs « pollueurs industriels »: envoi massif de soufre dans la stratosphère, fertilisation de l’océan austral avec du sulfate de fer, construction d’immenses parasols solaires dans l’espace,  stockage souterrain du CO2,   etc…

On ne se contentera pas d’une analyse de cet espoir maintenu, dans les termes d’une croyance infantile en une magie satisfaisant tous nos rêves. Mais il serait aussi naïf de penser que la vertueuse adhésion à la raison est seule à l’œuvre, tel qu’en témoignerait le souci de « nourrir la Planète » grâce à une agriculture scientifique suffisamment productive ; tout comme il aurait été naïf de croire que seul le souci de la conversion des Païens animait les Rois catholiques dans la conquête des Indes occidentales. 

Il faut, pour comprendre le fondement de la démocratie universalisée, rechercher l’adhésion culturelle, ou encore la passion – évidemment soutenue par la possibilité de profit - qui nous anime en profondeur dans le soutien de cette façon d’être partie-prenante dans l’opération, qui s’est tellement généralisée qu’on n’ose plus la nommer « occidentale ». 

Quelle est donc la passion profonde qui nous porte à l’adhésion toujours forte à cette norme sociétale ? Nous poserons ici qu’elle est à chercher dans l’activité même de construire et d’entretenir cette organisation humaine comme système, dans ce qu’il ne faut plus hésiter à nommer une « technosociété », et dont l’un des éléments est précisément la démocratie comme technologie. En effet, ce qui est à l’œuvre dans notre acharnement technophilique, semble bien plus concerner la performance collective que le monceau d’objets dont celle-ci va une fois de plus submerger le monde. Tout se passe comme si le rêve commun concernait le soutien de la prouesse du savant-technicien, héros des sociétés émergentes tout comme il le fut des « pays développés ».

Bétonnage généralisé et combustion de l’énergie ne sont pas seulement des inconvénients déplorables : ce sont les preuves patentes, maintenues sous les yeux de chacun, de la puissance incommensurable de la technosociété. Cette puissance nous inspire d’autant plus le respect qu’elle pousse chacun à participer démocratiquement à ses manifestations. Nous conduisons des 4x4 tandis que les glaciers de l’Antarctique s’effondrent par pans entiers, supposément sous l’effet de la production thermique de l’espèce. 

Mais cette puissance –effrayante et remarquable- nous tient aussi en nous incitant, face à de gigantesques systèmes (comme l’avion ou Internet) à l’humilité de l’insecte à l’égard de sa propre multitude mécanisée. Et que vaut la parole de l’insecte dans la vérité de la fourmilière ?

 Je ne crois pas que les hommes soient des fourmis, mais qu’ils peuvent croire l’être, ou croire en tout cas  –sans l’expliciter- qu’ils se situent dans un rapport entre l’individu et la société, qui est pensé comme celui d’êtres infimes à leur multitude organisée
. Dès lors, ils peuvent en supporter l’humiliation (dont nous avons vu qu’elle pouvait au contraire grandir le sujet « intérieur ») en se déplaçant dans l’imaginaire au niveau de l’être collectif : en somme, soit ils se révoltent en récusant la métonymie de l’individu-cellule, soit ils cherchent à en jouir en se croyant eux-mêmes partie-prenante de la puissance collective.

Or le problème posé à la démocratie par ce genre de croyance est le suivant : peut-on à la fois se vivre comme quantité négligeable dans un grand tout et jouer un rôle conséquent de sujet politique ? La question qui découle de ce problème est alors : une démocratie sans sujets de cette démocratie… est-elle une démocratie ? Ne devient-elle pas, en suivant sa propre pente une « pulsocratie », un gouvernement de la masse par la pulsion d’appartenance ?

L’acier  et le béton plutôt que la liberté

Un exemple caricatural peut être donné. Ce qu’on appelle le tourisme de masse correspond depuis une vingtaine d’année à un investissement gigantesque dans la fabrication de bâtiments cellulaires. Il s’agit soit de bêton (les centaines d’opérations, chacune de dizaines de milliers de studios sur les seules côtes espagnoles, les milliers de constructions de Resorts sur la moindre île du pacifique), soit de fer (les énormes paquebots de croisières concentrationnaires). Or ce qui est ainsi vendu à des millions de personnes, généralement de condition assez modeste, n’est pas une échappée vers la plage et le cocotier, ni même une continuation pure et simple de leur mode de vie ordinaire, mais un accroissement des contraintes liées au traitement massif : déplacements obligatoires, repas, consommations et visites prescrits, mais surtout horaires minutés. De sorte qu’un véritable travail est attendu de la foule dirigée qui, vaguement et peu généreusement tenue en laisse imaginaire par la photo du prospectus, n’a pas la moindre occasion de s’écarter des « périmètres de sécurité ». Ainsi voit-on de pauvres gens intimidés et guindés faire quelque pas hors du paquebot, numérique à la main, pour rentrer au bercail  quelques dizaines de minutes plus tard, après avoir été délestés de leur argent de poche par les guides professionnels ou autres vendeurs de fripes et de bibelots (made in China) se relayant au long de leur parcours sur le sable des plages du « paradis ».

Ironiquement, lorsqu’on assiste aux arrivées de « HLM flottants » dans quelque port des Antilles ou de Grèce, on ne peut s’empêcher de penser qu’il s’agit là d’une parodie de la traite des esclaves. Certes, les gens ainsi dupés et utilisés dans leurs pauvres fantasmes d’évasion ne sont pas destinés à un labeur à mort. Mais ce qui est analogue, c’est le mépris qu’entraîne le traitement des individus comme marchandises, comme productions de masse, nécessairement oblitérées par la métaphore du « bétail »
.

Il est étonnant que la vaste prison de loisirs mondiaux que fabrique l’argent sur la seule base du « désir d’être dans la carte postale » continue à se bâtir à ce rythme, sur terre, sur mer et dans les airs, confrontant de plus en plus de personnes à l’humiliation permanente (dont celle des fouilles à corps systématiques dès qu’il y a transport aérien ou maritime). Il est encore plus étonnant que les personnes continuent à croire dans la fiction qui leur fait supporter cette condition, quand bien même le mépris s’avance de plus en plus à visage découvert (impolitesses manifestes, vols systématiques des bagages par exemple, interdits de transport multipliés, outrance des fouilles progressant sans cesse, etc.).

Cette capacité de ne jamais mettre en discussion ce « plaisir » qui est surtout manipulation
, ne peut s’expliquer que d’une seule façon : nous participons pleinement à la puissance collective que dévoile à nos yeux ces énormes machines à organiser les masses. Nous jouissons, non pas du traitement qui nous est imposé et dont nous souhaitons ne pas même prendre conscience, mais du traitement que nous infligeons –comme salariés, agents d’autres dispositifs de traitement de masse,  aux autres nous-mêmes, tous à la fois victimes consentantes et participants actifs à la force quasi-militaire de la société, au nom d’un ordre idéalisé. Quand nous ne parvenons pas à cette puissance collective (comme c’est le cas dans maints pays exclus du « développement »), nous nous sentons honteux, inférieurs.

Comment, dès lors, construire des communautés politiques qui se tiennent dignement, quand tous, du plus pauvre migrant au membre diplômé de l’élite « locale », regardent ailleurs, vers les nuées du prestige technocratique ?

Plutôt un diagnostic d’orientation qu’une société qui se questionne.

Prenons un autre exemple d’opposition démocratique à la pluralité, cette fois dans le domaine de la santé mentale : il existe un déferlement des techniques de soin « modernes » (c’est-à-dire pharmacologiques et pédagogiques) dans les domaines jusque-là encore accessibles aux pratiques plus traditionnelles, plus humaines ou plus « philosophiques » comme la psychanalyse.  Ces techniques ne se contentent pas d’exister. Elles sont privilégiées par les pouvoirs comme par les entreprises, et sont accompagnées de véritables campagnes de dénigrement. Comment expliquer une telle virulence, une telle puissance dynamique dans l’attaque ?  

La réponse est probablement la suivante : bien que proposant une prise en compte de causes profondes et synthétiques du comportement, la psychanalyse possède plusieurs défauts en termes de rendement du marché des affections psychologiques. Elle refuse de traiter le symptôme spécifique en l’isolant, ce qui interdit la production en série à la fois de spécialistes du problème et de médications « ciblées » ; elle renvoie le malade à une introspection de longue durée, imprécise dans ses objets,  aléatoire dans ses effets. Bref, elle ne répond ni à la demande du patient (sinon par une question sur sa demande), ni à celle d’une filière possible de professionnels.

L’attaque virulente de ces « occupants illégitimes » que seraient les psychanalystes a donc pour corollaire la mise en place d’un nouveau corps de techniciens ultra-compétents pour chaque symptôme précis : par exemple, tel type de « toc », ce qui va de pair avec des garanties étatiques sur les diplômes et le droit à l’exercice.

Plus profondément, il est aussi possible que la psychanalyse, hors même de toute considération thérapeutique, renferme un élément inassimilable par la logique de police générale qui tend à remplacer la liberté des citoyens au temps des technologies triomphantes : la butée contre la réalité de la singularité de la personne, qui ne peut à aucun moment être réduite à une fonction du collectif, et surtout pas du meilleur collectif possible.

Lorsque le processus de « sécurisation » du monde psy est achevé – comme il l’est aux Etats-Unis - il est stupéfiant de voir à quelle vitesse toute l’expérience synthétique sur l’esprit humain que pouvait condenser la pratique psychanalytique, est oubliée… forclose, absolument remplacée par le discours du spécialiste, proposant une méthode pour faire disparaître le comportement négatif, comme si celui-ci était isolable, tels une verrue ou un kyste, du reste de la personnalité, celle-ci étant à son tour traitée pièce par pièce au long d’une chaîne thérapeutique répartie entre des dizaines d’intervenants.

On pourra se demander quel est le rapport entre cette poussée  vers la spécialisation dans la méga-machine, et la question de la conversation démocratique. De fait, cet exemple est fascinant parce qu’il démontre que notre croyance en la technosociété ne supporte pas la moindre concurrence avec d’autres manières de s’organiser, même quand celles-ci sont d’une portée de connaissance et même de soin bien supérieure. Elle ne supporte pas la conversation. Elle n’est sans tabous que pour ce qui ne ressortit pas de son tabou principal : accepter de ne pas être la seule façon de gouverner la multitude, parce que la multitude ne se gouverne pas, mais se constitue en conversant.

On pourrait généraliser le phénomène à l’ensemble du champ des « sciences de l’homme », où une chasse aux sorcières est en cours depuis une trentaine d’années, tantôt de manière douce et discrète, tantôt de façon plus agressive (comme lors de l’affaire Sokal, véritable déclaration de guerre du scientisme américain à la culture intellectuelle
, ou du constat plus récent de Times sur la mort de la culture française), à l’encontre de tout ce qui peut apparaître comme approche philosophique ou classique. L’alternance même de ces styles et la longue période concernée démontrent qu’il ne s’agit pas de tensions superficielles ou fortuites, mais d’un mouvement tectonique, d’un déplacement global en faveur du technicisme dans la culture, comme vérité absolue, voire même comme naturalité évidente. 

Mais il y a pire. Le magnétisme de la métaphore mécaniste est si grand qu’il affecte même ceux qui se révoltent contre elle. L’ensemble des critiques les plus acerbes de notre système le frappent ainsi méthodiquement… à côté, de biais, sur des aspects secondaires, ou non spécifiques : la violence ou le sexe à la télé, la fumette chez les Jeunes, la « déculturation » des banlieues, la fénéantise des fonctionnaires, l’inefficacité des lois, le retard de la France, le déséquilibre des échanges avec la Chine, l’angoisse du terrorisme et du trou d’ozone, le cours de l’Euro, la crise des retraites, et le scandale des fonds de pension, etc. On stigmatise à l’envi tel chef d’Etat, tel personnage médiatique. Mais étrangement, le fonds de roulement du ressentiment semble soigneusement s’expurger de thèmes non convenables, dont il n’est pas question de faire conversation aussi bien de café du commerce que de laboratoire universitaire. Comme s’il existait au fond une difficulté profonde et massive, partagée par les plus indignés, à se représenter frontalement l’essentiel du problème, de ce qui paraît ainsi comme un « refoulé » en retour permanent.

La récrimination intransitive (sans objet spécifique et qui existerait probablement envers n’importe quel fonctionnement) évite curieusement de dénoncer l’affaiblissement systématique des libertés dans le libéralisme. On se plaint de tout, on pronostique l’explosion sociale imminente, on peut même observer ici et là quelque tendance « liberticide », mais le chœur revient rapidement à l’unisson quand il s’agit d’opposer les vilaines dictatures (généralement situées au sud) aux vertueuses sociétés des droits de l’homme qui sont les nôtres. Enfermés dans cette rhétorique du rengorgement, nous ne sentons pas qu’elle nous empêche de penser notre propre position. C’est une façon de refuser d’admettre que celle-ci participe de cet appel à la forme moderne de la servitude volontaire. 

On peut la rapprocher de ce qui animait ces vastes entités idéales – armée et Eglise - dans lesquelles Sigmund Freud voyait se déployer ce qu’il nommait « le lien de masse », c’est-à-dire une aspiration à la subordination de chacun au grand Tout, et particulièrement à l’abandon des relations libres entre les personnes vivantes, au profit d’une codification générale des « rapports », aujourd’hui élégamment et universellement mécanisés par l’informatisation. 

  Le marché substitue le placement au positionnement

Si le marché «démocratique »  est  un jeu isolant ses protagonistes dans chaque poste du fonctionnement, il n’est pas une organisation de la conversation. Nous sommes avertis aujourd’hui de ce que Robert Musil, le génial auteur de l’Homme sans qualités  prédisait dès les années vingts
 : à savoir que la segmentation des objets et de leur circulation impose un mode d'existence étroitement balisé. Il nous contraint au branchement, à la ponction financière, au séquençage, à la répétition et au travail de « maintenance », à la soumission implicite aux archivistes et contrôleurs de l’information, aux mobilisations et aux sacrifices entraînés par les dangers et les nuisances systémiques imprévus. Il nous change peu à peu en esclaves  contractuels les uns des autres, par le biais de la généralisation de cette organisation, de plus en plus coûteuse à maintenir et d’où nous ne pouvons plus imaginer sortir. 

Dès lors, la structure normative du système actuel apparaît lentement aux multitudes qui la font fonctionner, comme une machine à les conformer à partir de l’orientation  addictive de leurs propres désirs recalibrés par le marché. Elle n’est pas l’organisation d’un « jouir sans entraves », mais elle produit au contraire une obligation sociétale désignée et surveillée par chacun à l’intérieur des repères techniques de la convenance. 

Par exemple, il ne se passe pas une année, sans que, dans tous les pays occidentaux naguère étiquetés « libres », ne tombe une loi ou un dispositif qui restreigne et canalise un peu plus l’activité des corps et des esprits, pas un mois sans que ne s’introduise dans notre portable un nouveau « logiciel espion » officiel qui corrige nos erreurs, limite nos curiosités, analyse et modifie nos données, et finalement nous  gère  « d’update » en « update ». Chaque tombée de journal quotidien témoigne du succès d’une nouvelle méthode de pistage et de contrôle : puces sous la peau et dans les véhicules, sur les étiquettes de nos achats, etc.

Or, nous atteignons-là un point énigmatique : car, malgré ce sentiment et cette conscience critique en fait partagés, le grand nombre semble vouloir soutenir le système. Est-ce seulement parce que nous sommes déjà tous saisis dans un fonctionnement auquel nous ne pouvons rien, entraînés par une nécessité qui nous dépasse ? Nous butons ici sur un fait massif : aucune société ne fonctionne sans une forme culturelle où viennent s’inscrire les structures d’échange, de consommation et de travail. Aucune démocratie ne peut être  définie abstraitement comme un pur régime de décision et de représentation légitimes, si l’on évacue complètement la dimension de la culture qui l’informe, la soutient, lui donne sens pour ses participants. 

A ce point de vue, il doit être rappelé que la démocratie n’est probablement pas compatible, dans son objectif idéal, avec n’importe quelle culture. On sait qu’elle rencontre des difficultés avec les théories religieuses qui placent l’arbitre souverain au dessus du peuple. Mais se rend-on compte qu’elle peut aussi être invalidée ou détruite par une idéologie qui, au nom de l’égalité purement comptable, finit par mécaniser le concept de société ? Une démocratie sans sujets de la démocratie, c’est-à-dire sans maîtres du régime de société, n’est plus une démocratie. 

La démocratie tend-elle à l’infantilisation ?

« En bonne logique, l’« infantilisation » du coupable impliquée par la notion de punition exige qu’on lui reconnaisse un droit corrélatif à une gratification, sans laquelle la démarche première perd son efficacité, si même elle n’entraîne pas un résultat inverse de ceux qu’on espérait. Le comble de l’absurdité étant, à notre manière, de traiter simultanément le coupable comme un enfant pour nous autoriser à le punir, et comme un adulte afin de lui refuser la consolation ; et de croire que nous avons accompli un grand progrès spirituel parce que , plutôt que de consommer quelques uns de nos semblables, nous préférons les mutiler physiquement et moralement . » Claude Lévi-Strauss, Tristes Tropiques, p 416.

Quel est l’avantage que les sujets trouvent à la culture d’asservissement ? L’une des réponses réside peut-être dans la fonction du temps proposée et imposée par la technochrématistique : le temps y est linéarisé sur le modèle classique de l’horloge, mais ceci pour tous les actes. Par exemple, quoi que vous fassiez sur un ordinateur, l’acte, décompté en bits par fraction de seconde, se trouve rigoureusement transformé en suite d’opérations rythmées. Ce qui justifie aussi précisément votre facture, actualisant très exactement l’adage de Benjamin Franklin selon lequel le temps est de l’argent. 

Or ceci fait lien, au double sens du terme : cela vous rattache à tous les autres humains par l’intermédiaire de la grille mécanique du temps universel. Mais cela vous attache, chacun, au « train » cadencé, circulant dans un couloir étroit de temporalité linéarisée. Vous vous trouvez ainsi soutenu, conforté, encadré, saisi et transporté (au sens du « holding » comme méthode pour rassurer les tout petits) par le système.

 Vous ne percevez pas immédiatement l’ampleur, la profondeur, la richesse et la subtilité du monde réel que vous perdez au profit de ce cadençage linéaire de votre vie. Vous vous prenez à considérer que la fenêtre de Windows, pauvre simulation d’ouverture, est un véritable aperçu du monde. La fenêtre réelle, vous ne la voyez plus pour ce qu’elle est : respiration sur un monde dont le mouvement subtil et composite ne peut jamais se ramener à un balayage électronique. Vous perdez la notion du monde sensible, et, l’ayant perdu, vous vous raccrochez plus que jamais à la reproduction mécanique de son apparence. Si donc, déjà la variante culturelle de l’emprise sociétale sous forme religieuse réduisait l’homme à l’enfant apeuré d’être puni (pour l’éternité), la version mécaniste actuelle le réduit à la dépendance d’un nourrisson avide de soin et de support constants.  

Parmi les formes remarquables de l’amnésie sur les progrès de la contrainte sociétale « démocratique », s’impose donc le cas du rapport à l’enfance et à l’infantilité et à celle-ci en son sens étymologique premier et permanent : infans est celui qui doit être d’autant plus privé de parole, qu’effectivement il semble ne pas savoir parler. La rétrogradation de la liberté effective passe ainsi par la métaphore d’une régression à l’état d’une personne irresponsable, d’une victime prise en charge, et guidée sans discussion, bien que de manière douce et dans une visée « pédagogique ». 

On sait que le vocabulaire classique des maîtres vis-à-vis des serviteurs est riche de termes les ramenant à l’état infantile - « petit » 
 voire « mon enfant » -, sont encore des expressions courantes pour s’adresser au « bell boy », ou au « garçon ». Certes, on n’assiste pas au retour direct de ces vocables dans la domination techno-chrématistique, mais l’infantilisation progressive des adultes y est systématique, bien qu’assez lente pour être résolument ignorée. Toutefois, sur des périodes de quelques décennies, le changement est sensible, notamment avec la mondialisation des normes via Internet. Par exemple, l’âge de la majorité civile a été souvent ramené à 18 ans, (contre 21) mais cela cache en réalité un alignement des âges biologiques et mentaux réels (notamment sexuel) sur un moment tardif. La répression la plus ferme s’abat sur tout ce qui vient contredire cette norme arbitraire (quand on sait que les femmes peuvent être nubiles avant 14 ans et les hommes à 15), au nom d’une théorie générale de la protection de l’enfance. 

Il ne s’agit pas ici de suggérer un retour à des normes considérant comme adulte la personne que nous définissons aujourd’hui comme enfant, définition protectrice et sans doute moins cruelle, mais de reconnaître le mouvement général dans lequel cela s’inscrit, et dont la contrepartie est l’accroissement sans précédent du pouvoir sociétal sur l’intimité. 

Observons à ce propos que la norme infantilisatrice fonctionne ici à l’indignation vertueuse, qui est une arme entre les mains des pouvoirs coalisés. Il est pratiquement impossible de résister au jugement foudroyant des instances moralisatrices susceptibles de vous attaquer comme pédophile potentiel, et de déclencher l’équivalent occidental des fatwas islamiques.  Or cette terreur morale, soutenue par une grande majorité de gens manipulés dans leur sentiment parental, si elle est très peu efficace en ce qui concerne les « criminels sexuels » avérés (qui sont le plus souvent psychiquement perturbés), a pour principal effet de bloquer toute réflexion sur  l’infantilisation des adultes, cette forme centrale du dispositif d’asservissement actuel
. 

Ainsi, en une trentaine d’années, le « traitement » des adultes par une gouvernance partagée entre Etats et puissances économiques  ressemble-t-il de plus en plus à celui des enfants, et réciproquement, le sort de ceux-ci est organisé dans le cadre d’une « république participative » à laquelle on les appelle à des âges de plus en plus précoces. Ce qui, pour être assez drôle d’un certain point de vue, n’est pas sans poser de problème au principe démocratique : comment prétendre être une société politique quand la majorité des membres est poussé à l’état de sujet responsable… de maintenir son degré d’obéissance docile, et incité à réagir selon des procédures bien réglées, tout en dénonçant ceux qui montreraient des tendances « antisociales »?

Les barreaux du « parc humain ».

 L’infantilisation (au sens étymologique de réduction à l’état sans parole) n’est pas seulement suggérée et imposée par une société de discipline maternante. Elle est aussi revendiquée comme droit à l’imaginaire de la totalité, comme dans la fable disneylandisée de Pinocchio ou de Peter Pan. Plus subtile est aujourd’hui cette forme gauchisante de l’aspiration au libre accès au « pays imaginaire », naguère ouvertement déclarée dans la forme mûre (et soviétique) du marxisme. La tendance à la discipline de classe, qui a produit pendant la guerre froide les régimes policiers les plus implacables, persiste en effet de façon incoercible, sous les affichages les plus sympathiques, comme si « les désirs de la classe ouvrière » envisagés en bloc par Michael Hardt
, pouvaient être d’avance conjugués avec liberté, farniente et souci de soi. 

Ainsi, le sympathique rêve deleuze-guattarien, repris par Toni Negri et ses émules, d’un capitalisme à la fois cognitif et écologique, multitudinaire et libertaire, me semble ici devancé et trahi par sa réalisation. On ne voit pas pourquoi l’Etat mondial que Negri appelle au fond de ses vœux (sous l’espèce de la citoyenneté mondiale et de son salaire universel) serait supérieur en termes humains à « cette merde d’Etat-Nation » qu’il fustige avec grandiloquence, et en négligeant superbement ses acquis démocratiques réels. Ni en quoi « le  réseau de fils métalliques, forts, construction humaine pleine de puissance » qui nous reste une fois que nous avons « déconstruit le réel »
 libérerait l’imagination ou quoi que ce soit d’autre, et surtout pas « la chair de la vie ».  Une sublimation de la métaphore de la grille métallique risque au contraire de ne mener à rien d’autre qu’à la prison mentale à l’échelle planétaire, confondue avec « l’horizon de l’être ».

 La figure  négriste de la multitude ne nous rassure pas plus, quel que soit l’effort conceptuel pour la détacher de son acception naïve
, pour la purifier de toute intoxication par la plèbe, le peuple, ou la masse. 

Car la multitude - justement parce qu’elle n’est faite que de singularités et fonctionne comme « exploitation de la coopération des singularités »
 - ne fait pas pluralité, laquelle exigerait des groupes d'opposés, des collectifs de médiation en débat. Elle ne fait pas non plus résistance au pouvoir, mais constitue le pouvoir absolument souverain (qui ne lui est plus extérieur) sur une base infiniment plus large, et cette fois parfaitement incontestable. De fait, la quantité humaine comptant en milliards, traduite en masse monétaire comptant en millions de milliards
- ne saurait être que l’esclave d’une élite mondialisée, d’une hyperbourgeoisie usant des méthodes et instruments cognitifs (c’est-à-dire comptables) pour mieux la pétrir, l’orienter, la placer sous gouvernance, tout ceci par un mélange de formes parlementaires maintenues, d’institutions étatiques mondiales découlant de l’universalisme abstrait, de manipulations techniques opaques de plus en plus efficaces, et de « pipolisation » fascinatrice. 

Inversement, totalement prisonnière de cette gigantesque masse comme telle, cette hyperbourgeoisie ne saurait être elle-même une « avant-garde » mais devra bien plutôt demeurer éternellement une gardienne, une armée de contrôleurs-comptables, voués à interdire toute divergence significative, tandis que se multiplieront... les difficultés de fonctionnement d'une économie financière globalisée, toujours plus immensément débitrice.

La bonne volonté idéalisante qui cherche une sorte d’innocence protectrice dans l’infinie variété des besoins (pas si loin des thèses walrasiennes), fondement des démocraties de marché,  recèle en réalité le même refus acharné de considérer la tendance du désir à faire masse. Ce déni persistant
 participe à ce désir, finalement nihiliste : il nous désigne même le lieu de cette participation. Il s’agit d’ignorer que le désir imprègne toute structure moléculaire des foules et les oriente peu à peu, ou plus rapidement, vers son but : ne faire qu’UN, et un Un tellement uni et pur qu’il ne peut être réalisé que dans la mort. 

Le retournement de la démocratie-monde en prison des peuples

Certes, l’aspect de discipline intérieure a toujours été partie prenante de la solution occidentale consistant à produire du citoyen-soldat.  Ce qui est nouveau, et indique la direction probable où s’engage le système, est en fait l’insistance sans contrepartie portée à cet aspect, et la métamorphose de puissants moyens accaparés par l’hostilité extérieure en moyens de normativité interne. 

L’application à soi-même  d’une technique de guerre n’est, en soi, qu’une des variantes de la conception civiliano-militaire qui a toujours été celle de l’Occident. La puissance occidentale mise à mal par l’effondrement de l’empire romain, cette première grande machine continentale à standardiser les fonctionnements social, civil et militaire. Et les historiens nous rappellent que plus la crise s’aggravait et plus s’accélérait le mélange entre droits civils et obligations de type militaire, les servitudes de tout genre, et notamment, celle consistant à forcer les « professionnels » à continuer leur travail, en un temps de désertion généralisée, de même qu’on attachait les colons à la terre.

Ladite puissance s’est lentement rétablie aux temps médiévaux, en reconstruisant  notamment les solidarités d’hommes d’armes à la croisade. Puis elle est très tôt passée à l’offensive sur la base même d’une interaction organique entre l’économie monétaire, la capacité des ingénieurs et surtout le passage à une gestion globale – techno-juridique - de l’industrie et de l’administration. En témoigne l’extraordinaire efficacité administrative de l’impérialisme hispano-lusitain, pionnier en l’affaire dès le quinzième siècle, pour détruire toute économie vivrière locale et la remplacer par de l’industrie déjà moderne à visée capitalistique (telle que la plantation sucrière), que l’on déploiera systématiquement sur toutes les nouvelles étendues disponibles. 

Dans toute cette période d’expansion, il ne faut sans doute pas séparer défensive et offensive : il existe une compétition à partir de la moindre « sortie » qui rend menaçante pour le partenaire prochain (par exemple pour la France et l’Angleterre) la première percée occidentale ibérique. C’est dans la métamorphose de la défensive en compétition inter-impérialiste que cette défensive se poursuit ensuite, la conquête de nouveaux mondes opérant comme changement continuel des fronts, et non comme pure et simple expansion de la sphère d’origine. Et pourtant, la nature même de la guerre interimpériale demeure fondamentalement liée à l’enrégimentement général de la force de travail, des élites, de l’éducation, de la société civile. Nous avons pu observer comment le taylorisme était la face civile du dressage disciplinaire des armées… à moins qu’il ne s’agisse de l’inverse ! Tôt ou tard, en tout cas, c’est la discipline sociétale considérée comme un tout qui englobe sa variété strictement militaire.

Si l’on considère – quelque peu cyniquement- l’ensemble des conflits armés du XXe siècle, il est possible d’observer qu’il s’agit de tentatives ultimes d’utiliser les technologies et les disciplines modernes pour la destruction de masse. Mais d’une certaine façon, ce siècle-là est aussi un baroud d’honneur du militaire, puisque potentiellement, plus la technique destructive se perfectionne et s’étend en puissance, et moins la guerre ultérieure devient possible.

L’impulsion la plus décisive du techno-sociétal a été donnée –au cours même de la dernière guerre mondiale- pour mettre fin à une agonicité de plus en plus dévastatrice. Ainsi, l’informatisation a-t-elle été explicitement proposée par des «intellectuels- techniciens de guerre » comme Norbert Wiener (l’inventeur à la fois du radar de DCA et de la cybernétique), pour mettre un terme à la violence humaine, pour interdire à tout jamais les associations entre puissance technologique moderne et pulsion agressive, ceci en rendant transparent tout processus de décision, en éliminant grâce à la boucle rétroactive toute ambiguïté où pourraient venir se nicher de la manipulation occulte et donc du principe de pouvoir. 

Dans la période actuelle, la phase offensive du « concept occidental » est pratiquement terminée, sauf en quelques aires résiduelles en attente d’émergence. Mais l’enjeu de la projection du modèle de structuration militaro-civile continue, tout en se déplaçant : plus l’échelle du triomphe est vaste, et plus l’ensemble de la structure est fragile, plus se matérialise la figure de « l’ennemi de l’intérieur ». Les hommes sont confrontés à des alertes, des contraintes et des interdits de plus en plus nombreux concernant aussi bien le choix de leurs modes de vie que leur expression culturelle et politique. Ils rencontrent une force d’encadrement et de répression multiforme (faite de polices et d’armées aussi bien publiques que privées, nationales qu’internationales) qui commence à prendre une signification négative globale.

Le véritable triomphateur dans l’usage normalisateur des technologies modernes n’est donc pas le militaire… mais le policier, au sens de toutes les professions qui peuvent maintenant converger dans le contrôle social, en utilisant des micro-techniques ou en se coulant dans l’accès commun aux technologies de communication
. Par exemple, le militaire n’a encore pas réellement profité du développement des « armes non mortelles », ou des techniques d’identification par modélisation des formes humaines, par repérage génétique ou par recours aux puces à radio-fréquence, alors que c’est le cas pour la police (qui toutefois, envie les militaires pour leurs « drones » et leurs robots d’intervention). Même la profession vétérinaire –devenue elle-même un service de police - oblige les propriétaires de chats, de chiens, de chevaux, de moutons, à placer sous la peau de leurs animaux des puces électroniques consultables à distance.

Or le triomphe de la police générale en association avec la technogestion implique un triomphe de la Règle et de sa culture. La raison en est simple : l’ennemi de l’intérieur (telle la figure du monstre ou du terroriste chers aux Américains) n’est plus un étranger à assimiler. C’est un membre pouvant passer à tout moment du côté d’un anarchisme conscient d’autant moins assimilable qu’il est lui-même un produit du système. Du même coup, toutes les incivilités, toutes les agitations basculent du côté de l’inquiétante étrangeté… qui l’est d’autant plus qu’elle n’est absolument pas étrangère, mais intime. Le système indique ainsi qu’il peut s’effondrer de l’intérieur par contamination, car le monstre, le terroriste, le délinquant des banlieues, voire le « pollueur », c’est potentiellement tout un chacun (et le policier lui-même
) dès lors qu’il est tenté de s’émanciper de la discipline civiliano-militaire qui nous tient tous ensemble, et notamment dans l’activité –de plus en plus pénible- dédiée à maintenir le système en place.  

Il est à remarquer qu’en un sens, l’ennemi intérieur ressemble au « méchant » damné d’avance, que désigne l’idéologie puritaine depuis le début du capitalisme, et qu’ il s’agit du retour d’une expérience civilisationnelle déjà éprouvée. Tous les personnages de monstres ou de tueurs en série représentent l’ambiguïté individuelle face à la mécanique des lois et se déduisent de la culture anglo-américaine fondée sur la civilisation du « soi sauvage » par la discipline sociétale. 

Toutefois, la solution culturelle ou religieuse –l’intériorisation de la critique de soi et sa rationalisation – n’est plus disponible dans les mêmes conditions. Convertir le Sauvage  en soi et au dehors à la rationalisation  de sa propre vie dans la tradition des « nouvelles naissances » protestantes ne fonctionne plus vraiment qu’à la marge et sur les frontières résiduelles
. Reconquérir par la conviction chacune des personnes tentées par la sécession au sein même du territoire mondial déjà « civilisé » est une entreprise illusoire, et d’ailleurs dangereuse. Fondée nécessairement sur un genre de prosélytisme religieux, cette réinsertion culturelle peut aussi alimenter l’esprit de secte, et se révéler encore hostile à l’esprit de discipline globale. 

L’unique possibilité actuellement à portée de pouvoir, est donc bien le renforcement de la grille universelle de formatage, de contrôle et de sanction, en recourant aux ultimes trouvailles technologiques, et en se dirigeant ensemble vers une « cyborgisation » de l’espèce, dans une ambiance de matraquage médiatique ciblé et réticulé vers les moindres segments de la société ainsi orientée et  maintenue.
4. Le  « choix de société » : seul réel objet de la conversation 

Résumons ce développement sur les illusions de la démocratie technochrématistique : le principe  démocratique, supposé consubstantiel de la conversation humaine,  paraît s’y dédoubler entre une liberté pour tous – qu’au fond personne ne semble réellement vouloir- et une servitude égalitaire qui attire même les plus « libertariens », à condition qu’elle se construise comme puissance technologique collective et comme participation infantile et muette au Tout. Sa « crise »  semble révéler  bien davantage l’atteinte d’une limite de la construction collective que l’encadrement et le téléguidage de la liberté, depuis longtemps acquis, notamment dans les disciplines religieuses et patriotiques. 

Si nous en tirons de premières conclusions quant au rapport entre la démocratie et la conversation mondiale qui serait importante pour l’Homme, il semble qu’un aspect essentiel de la conversation – le principe de respect mutuel des protagonistes– ne peut être préservé dans la démocratie par la seule égalité de statut dans un système, ni par la garantie d’une prise en charge et d’une participation
. La liberté comme concept fondamental de la tendance démocratique des êtres humains ne peut être ramenée seulement à celle d’appartenir à une communauté de son choix à l’intérieur d’un système supposé neutre comme dans la définition rawlsienne de la société « raisonnablement pluraliste »
. 

La liberté se trouve toujours profondément limitée, contrainte par l’organisation même de toute société, cette organisation n’étant, en réalité, jamais neutre, mais relevant toujours d’un « type ». Parce que les sociétés ne correspondent jamais à une pure rencontre entre différences, mais qu’elles sont toujours déjà des orientations, des positionnements, même s’ils ne se réduisent pas à des engagements communautaires dogmatiques,  vouloir être libre revient à pouvoir décider du type de société où l’on veut vivre (ou au moins influer sur ce type), précisément parce que nous n’avons jamais, comme êtres vivants, ni choisi de naître, ni choisi notre insertion culturelle, et que nous ne pouvons pas ne pas le revendiquer.
 
La liberté de parole ou d’opinion est souvent associée à un droit majoritaire à l’action, à un « état de droit » kantien. Mais ce rechtlicher zustand n’est qu’une condition organisationnelle de la liberté la plus radicale et la plus décisive : celle d’affirmer à tout moment sa souveraineté politique contre les déterminations préalables.

L’affirmation du sujet politique humain se constitue contre la fatalité naturelle, comme fiction certes, mais fiction symboliquement valide. Choisir sa propre société (et l'extension de celle-ci) peut sembler un objectif impossible, une utopie dangereuse : mais comment éviter cet idéal sans  se vouer d’emblée au fatalisme et à ses effets, probablement bien plus affreux ?

Certes, prétendre choisir sa société présente un côté paradoxal, mais aucune société n’a pu complètement se débarrasser de ce paradoxe. Tous les rites d’initiation, d’épreuve, d’adoubement, de « vœu », etc, ont eu pour objet de le dompter en exigeant de l’adulte une manifestation de sa libre adhésion. Les affirmations d’indépendance nationale (qui confinent parfois au ridicule, lorsque telle île des Caraïbes de dix-mille habitants se sépare d’une autre et obtient une représentation à l’ONU) sont des formes encore présentes de ce principe infrangible de la « disposition de soi ». Mais sont-elles autre chose qu’une variante des tentatives multiséculaires de se libérer d’un état de domination par l’adhésion à une secte, par le départ vers une autre terre promise, etc ? 

Et nous pourrions lire dans l’immense mouvement migratoire qui affecte aujourd’hui la planète non seulement la poursuite d’intérêts économiques de survie, mais aussi, dans bien des cas, la volonté d’un droit à choisir sa société, à fuir une organisation oppressive et à s’identifier au peuple avec qui l’on pense partager bien des façons de prendre la vie.

Cette volonté de choix est occultée par la conception dominante selon laquelle même les réfugiés politiques sont animés par un pur souci matériel ; elle est encore niée par les dispositifs obligeant les migrants à « prouver » qu’ils veulent réellement et consciemment « devenir français » ou américains. Car le désir de changer de société peut être vécu de manière très confuse, intuitive, et sans établir de rapport direct entre la société où l’on désire aller et son régime de lois et de règlements en vigueur, dont l’appareil peut lui-même assez considérablement déformer la culture originale
.

On peut considérer qu’une part importante de l’énergie spirituelle dépensée par l’actuelle société de travail forcé de consommation est employée à empêcher – au nom de la sécurité – la conversation nécessaire sur l’aspiration à la liberté, là où elle s’est déplacée aujourd’hui : sur le libre choix du mode collectif de vie. 

Cette société tente d’interdire « démocratiquement »  l’émergence d’un questionnement collectif sur soi comme sujet d’un mode de vie, et donc d’un choix entre plusieurs possibles. Elle reflète une tendance actuelle à la démocratie comme codification unificatrice égalitaire, mais celle-ci fonctionne en même temps comme interdiction formelle de laisser émerger un sujet non plus élément, mais propriétaire de cette démocratie. En effet, la techno-société proposant en son sein la résolution progressive de tous les problèmes pratiques, elle paraît rendre inutile voire néfaste le choix premier, le plus fondamental, celui de la légitimité même de sa structure normative. 

Vous pouvez dire ce que vous voulez et consommer ce que vous souhaitez, à condition de ne jamais vous interroger (et surtout d’interroger autrui) sur le sujet de cette parole et de cette consommation, sur le sujet de ce phantasme et sur ses automatismes attendus, et donc sur la liberté concrète de vous comporter différemment, seul ou surtout avec d’autres. Plus vous êtes invités à désirer sur catalogue, à choisir dans la surabondance prescrite et apparente, et moins vous est permis de vous arrêter au moment primordial du choix : celui où se poserait la question de savoir si vous voulez réellement de ce type de société ;  ou bien de déterminer jusqu’à quel point vous y participez, et au-delà de quel point vous décidez d’être « ailleurs ». 

Ce sujet pourchassé ou nié n’est pas le sujet imaginaire, supposé vidé de soi par la complétude même du système des objets et de leur circulation anéantissante, mais le sujet d’une incertitude sur soi, le sujet d’un écart conscient et volontaire à la machinerie des pulsions, le sujet d’un questionnement proprement politique, au plus haut sens du terme. 

La société post-moderne, qui se veut universelle non par principe mais par adhésion automatique, et prétend tenir les gens par leur propre course aux objets, croit devoir renoncer à la mise en scène du libre choix primordial de la société elle-même, mais la suppression effective de celle-ci a pour effet catastrophique  d’en dissoudre le sujet politique. 

Admettons que la réponse du marché à la question des intérêts subjectifs tente bien de dépasser le formalisme des systèmes électoraux, en laissant les gens « voter par leurs achats », ne doit-on pas réfléchir dans la direction d’un achèvement de cette prise en compte – si réductrice au sujet "consommateur" -, pour le moment limitée à la logique économique ? 

Au delà de l’infinie pulvérisation des désirs à l’intérieur du marché, ne faut-il pas analyser la manière dont notre structure sociétale de sens pousse à cette pulvérisation pour «éviter ou interdire les autres possibilités de reconnaissance du désir, pour occulter la structure même de tout désir ?

Rendre possible l’énonciation d’autres propositions normatives

Puisqu’il faut toujours une structure sociétale du sens pour que le désir puisse exister au delà d’une angoisse inexprimable, intransitive et sans objet, pour qu’il puisse se reconnaître lui-même dans la poursuite d’une chose nommée comme telle dans les rapports sociaux, peut-être vaut-il la peine de réfléchir et de discuter sur ce que pourrait être une autre structure normative et donc un autre « phantasme ».

Par exemple, si une autre structure normative me disait : « avant de tout trouver en vrac sur le marché, vous devez d’abord choisir un mode de vie », c’est-à-dire une conception de la  bonne vie, sinon vos acquisitions sur le marché se révéleront contradictoires ou paradoxales et vous pousseront vers une infinité de plus en plus frustrante », je serais obligé de soulever une question que je ne me posais pas : « qui suis-je pour trouver que ce style de vie-là est meilleur qu’un autre ? ».

Bien sûr, je peux répondre que je trouve intéressant chacun des grands modes de vie possibles, et que je veux les vivre tous. Mais alors la structure normative me répond : « vous pourrez tous les vivre, mais pas en même temps, car ils se contrarient l’un l’autre ». Ce qui revient alors à indiquer une préférence sur le temps long, tout en se réservant la possibilité d’une réorientation complète.

Dans les deux cas, nous devenons sujets du choix de modes de vie, et non plus sujets au déroulement pratiquement automatique des éléments prescrits d’un mode de vie unique.

Une démocratie plus réelle, plus libre, impliquerait pour les citoyens – comme l’a répété Hannah Arendt longtemps après Aristote - d’être sujets de leur mode de vie, d’en être  propriétaires, et donc d’être distincts de leurs objets et de leurs liens supposés à ceux-ci. Elle impliquerait d’être « au dessus » des conséquences d’un choix de vie,  de n’y être pas ramenés comme par une marque qui vous fait rentrer dans une file et pas dans une autre. 

Il ne s’agirait pas seulement de faire en sorte que chaque mode de jouissance trouve son champ de reconnaissance, organisé au mieux par une techno-gestion soucieuse de l’harmonie de toutes les pulsions (en évitant les laissés pour compte et les victimes), mais de permettre aux sujets de la politique des modes de vie (c’est-à-dire du moment de relative non-jouissance, ou de jouissance suspendue dans la négociation) de se rencontrer « au dessus » de ceux-ci, à l’écart, au repos pourrait-on dire, sur une scène proprement politique qui n’aurait pas à décider du contenu de ces modes alternatifs de jouissance de la vie, mais de leurs limites réciproques.

Il ne s’agirait plus, sur cette scène politique préalable, d’organiser la circulation des gens et des choses dans des codes (de la route, des mouvements financiers, de l’orientation scolaire, etc.) évitant la distorsion des flux, mais de permettre aux grands modes de vie de s’opposer sans s’exclure.  Bref, de converser.

Converser ne signifie pas démissionner devant l’infinie diversité des désirs (qui se ramènent finalement à celui de l’UN), mais cela veut dire bien au contraire reconnaître le caractère « réaliste » et « substantiel » d’une mise en scène de la tension entre façons de vivre irréductibles. 

C’est sur ce point que nous opposons au « procédu-ralisme » d’ Habermas un engagement dans « la chose même » : nous affirmons que les « mondes de vie » ou les « formes de vie » ne sont pas, en dépit des apparences, en nombre infini, dès lors qu’on en vient à leur « noyau dur » ; mais qu’ils constituent chacun des ensembles sociaux compacts, et de ce fait réellement antagoniques, sans pouvoir pour autant viser à la totale destruction des autres, s’ils veulent survivre eux-mêmes. Nous devons conserver à l’esprit que l’idée même de conversation interculturelle suppose que la logique d’ensemble d’une façon de vivre collective puisse constituer une position cohérente face aux autres : qui dit groupe ou association pour un mode de vie, dit nécessairement  forme de société, celle-ci rentrant alors en contradiction telle quelle avec une autre, et surtout avec la forme "dominante", qui tend à se prendre pour l'atmosphère même où nous respirons. C’est d’ailleurs cette dominance que combat la conversation, tant qu’elle dure.

On pourrait objecter que notre orientation se voue à rejoindre la pauvreté des oppositions politiciennes actuelles dès lors qu'il réclame de construire de "grands modes de vie", nécessairement en petit nombre. Mais nous avons vu que la comparaison n’est pas soutenable : la réduction à deux grands partis majoritaires broyant les minorités comme les pinces d’un unique système est l’effet d’une mécanique autonome de l’action technobureaucratique
 en vue d’un réglage du pouvoir, alors que le nombre de « grands modes de vie » différents et viables n’est pas réductible à une opposition abstraite et simple, d’ailleurs appelée à disparaître dans la forme ultime dudit pouvoir. Le nombre d’or de la pluralité se maintient au contraire lui-même, de par son exigence intérieure, « anthropologique », qu’il s’agit précisément de mettre à jour plutôt que d’imposer arbitrairement.

5. La démocratie mondiale sera pluraliste ou elle ne sera pas. 

L’idée du choix d’un type de société a, telle quelle, émergé au cours des Lumières européennes, et elle a connu depuis un peu plus de deux siècles au moins deux échecs retentissants :  

- celui de l’idéal de la république moderne, rapidement mené à son terme dans la tyrannie napoléonienne.

-celui de l’idéal révolutionnaire travailliste, qui s’est écroulé en 1989 avec le mur de Berlin.

-Il est possible que nous vivions – de manière très aveuglée et très inconsciente malgré ses preuves manifestes - le temps de la religion des marchés, qui risque de se terminer plus rapidement que prévu, dans un superbe crash des économies financiarisées
. Troisième échec prévisible, donc, de la proposition de s’entendre sur un type de société : ici, celle dite « libérale », dont nous avons montré qu’elle était surtout une société de discipline silencieuse, incapable de supporter la moindre mise en cause.

Pourtant, rien ne saurait nous convaincre de revenir à un fatalisme des nécessités sans idéal, ne serait-ce que pour une raison : le fait que l’Homme ne puisse jamais se contenter d’un enfermement dans la logique d’un seul système, car il souffre trop de l’absence, de l’exil, du manque d’autre chose, qui se trouvent ainsi programmés par ce système.  En un sens, le capitalisme (ou la technochrématistique
) est déjà la manifestation du désir de manquer, du désir de se repaître d’un objet absent à chaque utilité concrète, limitée, de s’emparer d’un objet infiniment variable, renouvelable, accumulable et destructible, dont l’argent (l’objet « a » marxiste ou lacanien) est le représentant. Mais le même régime est déjà, tout en triomphant, manifestation du désir de manquer… du manque : il est désir que le jeu financier conduise à la perte, but de tous les joueurs invétérés. Il faut pour eux que le manque (d’objet et de sa valeur d’usage) qu’incarne l’argent soit à son tour manquant, ce qui réduit enfin le joueur à la pauvreté absolue, et peut-être enfin à la confrontation à sa propre valeur subjective.

 Or, tout comme le manque du manque évoque la plénitude, la destruction de l’objet « a »
 évoque le retour à la nature, à la jouissance suprême, au-delà de toutes les abstractions et de toutes les virtualités, bien qu’encore au-delà de toutes les utilités. Au-delà de l’objet capitaliste (le fétiche-marchandise) niant l’usage de chaque objet, on retrouve une autre variante incoercible du fantasme : l’objet « A » qui ne se distingue plus de la vie en nature du sujet. Ainsi, le fantasme écologique n’est-il que superficiellement chantage à la catastrophe, attente de la mort du père, appel d’une damnation nouvelle à la mesure du péché technologique. Il est surtout rêve issu du réel du capitalisme, rêve de son seul au-delà possible: l’épinglage du sujet à l’inconsommable beauté de la vie, indépendamment du déchet de toutes les activités utiles ou mercantiles.

Emerge donc déjà une puissante contradiction entre des désirs, indépendamment de toute peur, de toute angoisse : dans le fantasme même se dédouble l’objet du désir ultime entre une facette absolument comptable et abstraite, et son contraire, une nature absolument indivisible renvoyant à l’indivisibilité du sujet. 

Cette contradiction interne nous servira d’appui contre tous les pessimismes : c’est sur elle, et donc sur le principe conversationnel qui en est simplement la reconnaissance sur le mode pacifique, que nous devons chercher un affinement de la problématique de la liberté, cette fois non dans le sens de l’affirmation d’un unique mode d’existence (même contenant tous les choix possibles, comme dans la promesse technochré-matistique), mais dans celui d’une rencontre de modes d’existence irréductibles les uns aux autres.

S’il doit, dans ce domaine, exister encore une place pour la notion de progrès – et nous le soutenons fermement -, ce ne peut-être que dans l’ultime évolution logique du travail historique en cours : après avoir constaté que la division politique interne ne suffisait pas à garantir la liberté ; après avoir observé et vécu que le basculement de toute une société dans une logique unique différente (« socialiste ») ne garantissait rien d’autre que la tyrannie policière ; après, enfin, avoir expérimenté que l’on ne pouvait pas instituer la liberté à partir de la circulation de chacun dans une société-supermarché…. Que nous reste-t-il, sinon à explorer le terme logique encore laissé vide, terminant ainsi un cycle de recherche inauguré à l’âge moderne ? Que nous reste-t-il, sinon à oser nous aventurer dans le domaine encore peu connu où nous ne cherchons plus à réserver la liberté aux citoyens qui se contrôlent mutuellement par la commune adhésion à un style sociétal, mais où nous acceptons le principe le plus radical du droit à vivre différemment comme fondateur d’une coexistence pluraliste ?

C'est toute la question de la pluralité comme forme et contenu futur de la vie politique qui se trouve ici posée. Elle revient à soutenir que la démocratie (stricto sensu, le gouvernement par les membres recensés du démos administratif) doit être demain amplifiée et assurée à l'échelle supérieure par un pluralisme de l’organisation sociale, c'est-à-dire par une protection mutuellement assurée des façons opposées de s'organiser pour vivre. Ce pluralisme est une manière positive d’envisager : « l’antagonisme, l’insociable sociabilité des hommes, c’est-à-dire le penchant des hommes à entrer en société, qui est pourtant lié à une résistance générale qui menace constamment de rompre cette société
 ».  

Certes, Kant n’envisage ici que la résistance de l’individu à la société, sous forme de vouloir totalisant : « vouloir tout organiser par soi-même ». Mais il suffit d’admettre que le totalisme
 est devenu désormais, par l’obligation de s’inscrire dans la division du travail et la surveillance mutuelle mondiales un fait collectif. Alors, c’est bien « vouloir tout organiser par un unique système » qui résiste à la pluralité d’ordre supérieur et, désormais, « menace de rompre » la société. Et inversement, c’est bien de cette pluralité que dépend la continuation du mouvement vers la raison. 


Figure 1.

 La localisation de la liberté du choix politique dans la problématique du « choix de société »
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�	 Elle avait déjà nettement divergé avec la notion léniniste de « centralisme démocratique », mais même en soi, en dépit des idéaux jaurésiens, la démocratie ne garantit en rien l’opposition au totalisme.


�	Amy Chua, World on fire, How Exporting Free Market Democracy Breed,  Ethnic Hatred and Global Instability, Doubleday, New York, 2002


�	 David Held, Anthony McGrew, David Goldblatt, and Jonathan Perraton, Global Transformations, Standford University Press,Standford 1999.


�	 Comme David Crocker.


�	 Joseph Stiglitz, Globalization and Its Discontents, W. W. Norton, New York,  2002


�	Monique Chemillier-Gendreau, Droit international et démocratie mondiale : les raisons d’un échec,  Textuel, Paris, 2002.


�	 Monique Chemillier-Gendreau, Humanité et souverainetés, essai sur la fonction du droit international, La Découverte, Paris, 1995.


�	 De Jean Hyppolite de Collins au milieu du XIXe siècle à Jacques Derrida ou M. Chemillier-Gendreau, il s’agit toujours de réduire la notion de souveraineté des Etats, mais pas de mettre en cause la souveraineté absolue, sans altérité aucune, qui serait celle d’une démocratie-monde.


�	 Sauf peut-être par Frédéric Gros, dans son livre : États de violence : essai sur la fin de la guerre, Gallimard, Paris, 2006,  qui relie la montée de la violence à l’absence d’extériorité qui permettaient aux Etats-Nations de la « sublimer ».


� Propos écrits avant la grande crise de 2008-2009, mais qui gardent d’autant plus valeur explicative.


�	 Cela change peut-être avec l’élection de Barack Obama, la première depuis longtemps à présenter un caractère réellement « politique », malgré les aspects de « ferveur de masse » qu’elle a comportés.


�	 Alexandre Zinoviev, Les hauteurs béantes, Pocket, Paris, 1991


�	C’est peut-être ce qui est au fond de la « servitude volontaire » découverte par La Boétie. Alexis de Tocqueville prévoyait la même tendance aux Etats-Unis, dans sa critique de la passion égalitaire.


�	 Cette remarque a été écrite avant le formidable succès du film de Dany Boon « Bienvenue chez les Ch’tis », sur lequel les spécialistes se perdent en conjectures. L’explication en est peut-être simple : pour la première fois depuis longtemps est mis en scène un phénomène de solidarité humaine spontanée au sein d’un « monde de base », ignoré des valeurs officielles.


�	 Haine désormais portée à l’échelle de la nation en Italie.


�	 Yann Algan et Pierre Cahuc, chercheurs au CEPREMAP, établissent à mon avis très bien la défiance comme trait puissant dans un pays comme la France dans leur étude passionnante (La société de défiance, éditions rue d’Ulm, Paris, 2007), mais sont moins convaincants sur son lien avec le corporatisme. Car la défiance existe d’abord et surtout à l’intérieur des corps sociaux : c’est cette impossibilité de la « fraternité » qui se répercute ensuite entre groupes.


�	 Les plus virulentes chasses aux sectes sont souvent le fait de politiciens « de gauche ».


�	 Fondateur de l’économie mathématique reconnu mondialement malgré le désintérêt de son propre pays, Léon Walras fut l’un des inventeurs de la théorie marginaliste de la valeur. Il montre comment le modèle de la Bourse (le désir d’argent, et donc désir différé) inspire progressivement le rapport à tous les objets, ainsi saisis dans la même décroissance de l’utilité marginale et de la satisfaction. (Voir Jean-Jospeph Goux,  Frivolité de la valeur, Essai sur l’imaginaire du capitalisme. Blusson, Paris, 2000.)


�	 Ce n’est pas l’explosion des blogs, ces échanges de solipsismes anonymes, qui nous fera changer d’avis (de position) sur cet aspect de fusion du social par la techno-chrématistique. Même si certains « forums » conservent une consistance, la plupart ne sont de plus en plus que des plateformes publicitaires déguisées (comme les anciennes discussions « tupperware », en infiniment plus massif.) On peut considérer sans excès que le blog consacre la mort de l’opinion, déjà secouée par le sondage. 


�	 David Riesman, La foule solitaire, (1950) Arthaud, Paris, 1992 ; Guy-Ernest Debord, La société du spectacle, Champ Libre, Paris, 1971 (1967) Gilles Lipowetsky, l’ère du vide, essais sur l’individualisme contemporain, Gallimard, Paris, 1983 ; Cornélius Castoriadis, La Montée de l’insignifiance, Seuil, Paris, 1996 ; Charles Melman (entretiens avec Jean-Pierre Lebrun), L’homme sans gravité : jouir à tout prix, Denoël, Paris 2002. 


�	 L’instantanéité de la transformation argent/marchandise est approchée par la révolution informatique et aussi par la puissance des machines qui lui sont asservies. Les délais de production et de livraison se réduisent, la transaction est instantanée et non alourdie par la manipulation de numéraires matériels. Dans cette mesure, le processus walrasien se trouve accéléré.


� Un symptôme en est par exemple que les Français ont désormais un déficit de sommeil d’un mois et demi sur une année (selon les normes médicales).


� Nous verrons plus loin comment le fétichisme de la marchandise - notamment sous la forme de la croyance en un équivalent général- produit l’illusion que la dette sociétale vis-à-vis du Familier peut être remboursée par l’offre de modes de vie différents. Mais si vous rémunérez une personne en unités de drogue pour remplacer son mode de vie autonome, vous augmenterez la dette en même temps que la dose. Vous changerez seulement sa nature : d’endettement en termes de temps, vous obtenez un endettement en termes d’effet sur la santé. L’économie moderne repose toute entière sur cette illusion que la dette originelle peut être remboursée. Or elle ne le peut pas. Sauf, peut-être si le progrès technique (médical par exemple) est offert sans aucune contrepartie… Et encore , c’est selon les cas.


� Ce sur quoi insiste tout le travail de Paul Virilio.


�	 Un exemple parmi d’autres : la « science de la publicité » estime avoir découvert qu’il n’existe que douze façons de proposer un message publicitaire, et qu’en conséquence aucune innovation n’est réellement possible dans l’adresse au public.


�	 Thème notamment avancé par Cornélius Castoriadis. La Montée de l’insignifiance (Seuil, Paris, 1996) et : "stopper la montée de l’insignifiance », Le monde diplomatique, Août 1998 (interview avec Daniel Mermet).


�	 Guy Debord, La société du spectacle, Buchet-Chastel, Paris, 1967


�	C’est l’autre versant de la théorie marginaliste : moins vous pouvez vous fournir en eau et en air non pollués,  plus ceux-ci prennent une valeur… hors valeur, puisqu’aucune somme d’argent ne peut payer ce qui ne peut être ni fabriqué ni vendu sans déchoir. Ce qui n’empêche pas de mesurer les coûts du réchauffement climatique en milliards de milliards de dollars.


� On comprend mieux ici l’ étonnant succès des ouvrages de Bernard Werber  faisant des fourmis ses héroïnes et des fourmilières ses sociétés.


� Tel propriétaire de plage « sauvage » sur une île des Caraïbes, mais bien au courant de l’idéologie générale du tourisme, en fait payer l’ accès « dix dollars par tête » (by head).


�	 L’anthropologue de la société-monde peut constater que le plaisir des vacances ne peut être remis en cause dans les discussions avec l’entourage (on ne peut pas « avouer que c’était la galère ») tout comme l’immigré qui rentre au pays pour y témoigner de son enrichissement ne peut décrire ses conditions de vie et de travail réelles. 


�	 N’oublions pas qu’en cette occasion, des penseurs comme Jacques Lacan, Jacques Derrida, Bruno Latour, Jean François Lyotard, etc, furent tout bonnement traités  d’imposteurs.


�	 Robert Musil, L’homme sans qualités, (1930-1933), Le Seuil, Paris, 2004


�	 « micre » en grec désigne encore le « garçon » de café. Autrefois il s’appliquait à tous les serviteurs.


�	 Giorgio Agamben a bien analysé le concept de « dispositif » à propos notamment des formes d’enveloppement et de guidage de nombreuses populations. Il ne faut pas perdre de vue que tout « dispositif », par définition conscient pour le stratège, s’inscrit dans une « épistémé », qui est, elle, parfaitement inconsciente, pour être tout autant logique.


�	 Combien de fois n’ai-je pas entendu dans des écoles maternelles ou primaires de culture anglo-saxonne, se manifester l’inquiétude parentale sur les tendances « antisociales » de tel ou tel enfant…


�	 Coauteur, avec Toni Negri, de Multitude, la guerre et la démocratie à l’âge de l’empire (2000), La Découverte, Paris, 2004.


�	 Art et Multitude, neuf lettres sur l’art, Atelier, Paris, 2005


�	Toni Negri, Kairos, Alma Venus, multitude : neuf leçons en forme d'exercices, Calmann-Lévy, Paris, 2000. 


�	 Toni Negri, « Pour une définition ontologique de la multitude », Multitude, mai 2002.


�	 Selon  François Morin, (Le nouveau mur de l'argent. Essai sur la finance globalisée, Éditions du Seuil, Paris, 2006.), la masse d’argent consacrée à la couverture de la spéculation est de l’ordre d’un million de milliards de dollars, soit vingt fois celle du P.I.B mondial. (les G20 ont encore du travail pour rassurer Wall Street).


�	 Toni Negri a cru répondre par avance cette objection en la traitant d’inconsistante (op cit. : « Pour une définition ontologique de la multitude ».)


�	Aujourd’hui, les policiers ne s’en cachent plus : pour retrouver la trace de quelqu’un immédiatement il leur suffit de localiser son téléphone portable, même éteint. L’étape suivante sera sans doute –si ce n’est déjà fait- une puce RFID contenue dans les documents d’identité.  Une autre extraordinaire opportunité pour la police  est le logiciel de type Facebook qui fait de vos amis vos dénonciateurs  involontaires et multiplient à’infini les photos disponibles sur chacun.


�	 Comme dans le film d’anticipation britannique « Gattaca ».


�	 Le « bushisme » en fut sans doute une des dernières résurgences aux Etats-Unis, avant le triomphe définitif des « poissons froids » diplômés dont Obama est peut-être (toute couleur de la peau mise à part) l’un des premiers  exemplaires achevés. 


�	 C’est là l’un des points qui nous sépare d’un Michael Walzer, pour qui la pluralité des sphères distributives se situe dans l’intérieur d’une même société, et comme équilibre de types de « biens » distincts, certainement pas comme modes de vie antagoniques. Il critique fermement l’envahissement par l’économique, mais ne relie pas cela au fait que l’économique est « une société en soi », et pas seulement le choix d’insister sur l’un des ingrédients de toute société.


�	 « J’estime qu’une société démocratique n’est pas et ne peut pas être une communauté (c’est-à-dire un corps de personnes unies dans l’affirmation  de la même doctrine englobante, ou partiellement englobante.) Le fait du pluralisme raisonnable qui caractérise une société dotée d’institutions libres rend cela impossible. J’entends par là le fait des différences profondes  et irréconciliables  entre les conceptions raisonnables et englobantes du monde, qu’elles soient philosophiques ou religieuses, auxquelles les citoyens sont attachés ; et dans leurs visions des valeurs morales et esthétiques qui doivent être réalisées dans une vie humaine. Ce fait n’est pourtant pas toujours facile à accepter. » John Rawls, La justice comme équité, une reformulation de Théorie de la justice ; La Découverte, Paris, 2008, p 20. En réalité toute société-nation historique comporte des aspects communautaires, et même si elle se rapproche de l’idéal rawlsien, le fait même de constituer une organisation solidaire territorialisée face à d’autres l’oblige à se positionner « dogmatiquement ».





�	 Rawls définit très exactement la différence entre communauté et société par le fait que nous n’avons pas choisi de naître dans la seconde. Nous tirons du même constat  une conclusion absolument opposée : c’est précisément parce que la société n’est pas une communauté volontaire qu’il est indispensable de pouvoir la mettre en question en permanence ! Et c’est encore plus vrai pour la société universelle, à vrai dire la seule pour laquelle l’idéal proposé serait absolument nécessaire. C’est-à-dire pour laquelle la réduction de la société à la communauté serait proprement insupportable.


�	 L’avalanche de lois submergeant la société française depuis une vingtaine d’années crée un paysage de règles qui s’éloigne progressivement du cadre d’une société « normale », c’est-à- dire ouverte, non complète, non organique (nous ne sommes pas des organes mais des personnes toujours en partie en rivalité). En ce sens elle est étrangère à la culture française, au moins au tant que cet émigré-là, même s’il ne parle pas français. Pourquoi, dans cette logique, ne pas faire passer un examen de maîtrise de la langue réelle à ceux qui ne savent plus s’exprimer qu’en langue de bois, en symbolais ou en réglementique ? Expulser du territoire ceux qui seraient recalés serait certainement une bénédiction pour la capacité respiratoire des autres habitants.


�	 Nous tenterons plus loin de faire de la « techno-bureaucratie » un  concept opératoire, en complément de la « technochrématistique ». Mais nous devons reconnaître que le mot a  été utilisé depuis longtemps dans les milieux anarchistes ainsi que … par un auteur de romans policiers : nous trouvons en effet la référence au « capitalisme technobureaucratique » dans  le roman de Jean-Patrick Manchette, Nada, en 1974. (p 368 de l’éditions « Romans noirs », Gallimard, Paris, 2005.)  On y trouve bien les trois aspects (argent, technologie et bureaucratie) qui ne peuvent alors être aisément reliés, car les grandes variantes idéologiques de l’époque éprouvent des difficultés à se libérer de la doxa marxiste qui condamne le capitalisme tout en vantant la technologie et en accordant le pouvoir à la bureaucratie. Voir aussi : Les Nouveaux patrons : onze études sur la technobureaucratie  / collectif ; trad. de l’anglais et de l’italien Marianne Enckell, Pierre Enckell, Marie-Christine Mikhaïlov. - Genève : Noir, 1979. - (Interrogations : collection de recherches anarchistes).





� Il ne m’est évidemment pas possible de prouver que cette phrase a été écrite avant septembre 2008. Mais il n’est pas non plus loisible d’affirmer –comme certains journalistes se faisant une gloire d’avoir le nez posé sur l’événement quotidien – que la crise n’était pas en réalité attendue, et bien au-delà des seuls cercles intellectuels.


�	 Ce mot articule la technologie et la chrématistique, c’est-à-dire la pratique de réalisation d’un profit, selon Aristote. Nous reviendrons à plusieurs reprises sur ce concept qui nous semble, sur le long terme, plus adéquat que « capitalisme », Nous disposons en effet d’un siècle et demi supplémentaire par rapport à l’intuition de Marx, et l’organicité entre technique et finance est devenue de plus en plus évidente, avec des conséquences majeures.


�	 L’objet « petit a » est une invention de Jacques Lacan qui reprend la découverte marxiste de la plus-value (dans le procès capitaliste de la reproduction, a-m-a’, argent- marchandise-argent augmenté), au cœur du fétichisme de la marchandise. Nous proposons de lui opposer un objet « grand A » qui renverrait à la nature menacée par la croissance capitaliste. 


�	 Immanuel Kant, Idée d’une histoire universelle du point de vue cosmopolitique (1784), quatrième proposition.


�	 Totalisme : ce néologisme basé sur l’adjectif « total » est, dans notre visée, l’exact opposé de pluralisme (fondé sur « pluriel »). On n’imagine pas « pluralitarisme », ce qui serait barbare, mais pourquoi accepte-t-on alors comme correct « totalitarisme » (encore plus étrange dans l’anglais « totalitarianism », utilisé par Hannah Arendt) ? Parce que, comme « communitarian », « totalitarian » exprime une volonté partisane. Alors que « pluralisme » et « totalisme » désignent des faits sociaux, des façons d’être en société, plutôt que des idéaux.
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